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INTRODUCTION
S’adapter à une France à +4°C : le 3ème Plan 
national d’adaptation au changement cli-
matique (PNACC) devrait marquer un tour-
nant majeur en intégrant un scénario plus 
exigeant. Dans ce contexte, le secteur de 
l’habitat est hautement stratégique car il est 
à la croisée d’enjeux économiques, sociétaux 
et environnementaux majeurs. Les copro-
priétés, qui représentent près d’un tiers des 
habitations, pourraient constituer un levier 
très puissant de transition écologique de 
l’habitat. Elles restent cependant un secteur 
particulièrement difficile à mobiliser. 	

Un modèle contemporain

Jusqu’à la seconde guerre mondiale, le mo-
dèle dominant en France en matière de loge-
ment collectif était celui de la monopropriété 
des immeubles d’habitation. Les coproprié-
tés étaient, quant à elles, très marginales. 

Deux phénomènes ont bouleversé l’habitat à 
partir des années 1950 : la vente à la découpe 
des anciens immeubles de rapport et l’essor 
de la promotion immobilière privée qui a 
construit de très nombreuses copropriétés 
sous l’effet des aides de l’État et notamment 
des Primes et Prêts du Crédit Foncier. 

La donne a donc changé et 28,1% des loge-
ments métropolitains sont aujourd’hui en 
copropriétés01. 

01.  d’après l’Enquête Nationale Logement 2013 (Insee, 
2017) 

Des difficultés spécifiques  
à prendre en compte 

Les copropriétés font face à de nombreuses 
problématiques et elles restent difficiles à 
mettre en mouvement. Deux raisons princi-
pales expliquent leurs difficultés à s’engager 
vers des travaux d’entretien ou de rénovation. 

La première concerne la question primor-
diale de la gouvernance. Pour entreprendre 
des travaux, les copropriétaires d’un im-
meuble doivent nécessairement décider col-
lectivement, ce qui représente un véritable 
frein. Il n’est pas facile, en effet, de concilier 
des intérêts différents et des motivations 
souvent divergentes, d’autant que les copro-
priétaires ont des profils et statuts variés, 
selon, notamment, qu’ils sont propriétaires 
occupants ou bailleurs.

La seconde raison est liée à la fragilité éco-
nomique d’une partie non négligeable des 
copropriétaires occupants puisqu’un tiers 
d’entre eux a des revenus modestes02. 

Une cible stratégique pour  
la rénovation énergétique  
et la lutte contre la précarité

Ce n’est qu’à partir des années 1990 que les 
copropriétés ont été identifiées comme un 
nouveau problème public, d’abord à partir de 
la situation des « copropriétés en difficulté » 
repérées au sein d’immeubles construits 
pendant les années 50-70, souffrant précoce-
ment de difficultés de gestion, de carences 

02.  Anah, Mémento de l’habitat privé, 2019. Un tiers des 
propriétaires occupants est éligible aux aides de l’Anah, la 
majorité d’entre eux (65 %) sont des ménages très modestes. 
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d’entretien et d’une forte paupérisation. 
Rapidement, la vision du problème des co-
propriétés s’est élargie pour englober, dès les 
années 2000, la question plus large de la ré-
novation énergétique des copropriétés, puis 
dans les années 2010, celle d’une nécessaire 
prévention en direction des « copropriétés 
fragiles ». Il est alors acquis que les « difficul-
tés des copropriétés » peuvent toucher tout 
type d’immeuble dans des environnements 
très variés.

L’ADEME, opérateur central de l’État pour la 
rénovation énergétique de l’habitat et la lutte 
contre la précarité énergétique, réfléchit et 
agit sur le problème spécifique des copro-
priétés depuis les années 1970.

Aux côtés de l’Anah, l’ADEME informe et 
sensibilise le grand public, mobilise les 
professionnels, les collectivités et les ins-
titutions locales, met en place et anime des 

programmes en faveur de la rénovation 
énergétique, dans lesquels des actions sont 
parfois orientées spécifiquement vers les 
copropriétés. 

La lutte contre la précarité énergétique 
constitue également un des axes forts des 
missions de l’ADEME en faveur de la poli-
tique de rénovation de l’habitat et d’amélio-
ration de ses performances énergétiques. 
Or, dans ce champ d’intervention, l’enjeu des 
copropriétés est resté longtemps difficile à 
cerner pour les acteurs de terrain. Bien que 
de nombreuses situations de précarité éner-
gétique se situent dans des copropriétés et 
nécessitent des interventions à l’échelle de 
l’immeuble, les intervenants ont souvent du 
mal à dépasser la dimension du logement 
et du ménage pour appréhender les acteurs 
et les systèmes de décision collective de la 
copropriété.

Face à ce constat d’un manque de synergie 
entre les politiques de lutte contre la précarité 
énergétique et les politiques d’accompagne-
ment des copropriétés, l’Observatoire National 
de la Précarité Énergétique (ONPE) a initié 
une réflexion collective, lors de son colloque 
national en 2021, afin d’inscrire la coproprié-
té parmi les enjeux de sa feuille de route. 
Ce travail a permis de faire émerger quatre 
grands freins au traitement des situations de 
précarité énergétique en copropriété et quatre 
objectifs à poursuivre, parmi lesquels « la mise 
en mouvement des petites copropriétés ».  

Les petites copropriétés : 
des enjeux particuliers

Jusqu’à présent, les démarches et les dispo-
sitifs d’incitation et d’accompagnement à la 
rénovation énergétique des copropriétés 
ont essentiellement mobilisé des coproprié-
tés des années 1950-1970, souvent de taille 
moyenne ou grande (plus de 50 lots) et dotées 
de chauffage collectif03. 

Les copropriétés plus petites et plus an-
ciennes sont restées à l’écart de ces dyna-
miques. Pourtant, elles représentent une part 
très importante du parc des copropriétés. Près 
de la moitié d’entre elles (45 %) compte moins 
de 6 lots, les deux-tiers comptent moins de 11 
lots (71 %) et plus des trois-quarts (80 %) moins 
de 21 lots04. 

03.  Le Garrec Sylvaine, 2019, « Copropriétaires «leaders» 
de projets de rénovation énergétique, des « porte-parole » 
de la transition énergétique ? », in Beslay Christophe, Zélem 
Marie-Christine (dir.), Sociologie de l’énergie. Gouvernance et 
pratiques sociales, Paris, CNRS Editions, p 125-134. 
04.  Anah, Cerema, CoproFF, 2023. 

Elles représentent un gisement considérable 
d’économie d’énergie mais elles ont des fragi-
lités particulières en termes de gouvernance 
et d’action collective qui rendent plus difficile 
encore leur mise en mouvement. 

Un guide pour mieux 
accompagner

Ce guide est le résultat d’une étude menée 
par l’ONPE et l’ADEME inscrite dans l’objectif 
n°4 de la feuille de route du Plan national 
de lutte contre la précarité énergétique : 
« Œuvrer pour la mise en mouvement des 
petites copropriétés ». 

Grâce à l’observation de différents disposi-
tifs ou expérimentations menés sur le terri-
toire national, des enseignements transver-
saux se dégagent et permettent de formuler 
des conseils précieux à l’adresse des acteurs, 
collectivités, associations, bureaux d’études, 
opérateurs…, qui interviennent auprès des 
petites copropriétés. 

Ce guide s’appréhende comme un recueil 
d’expériences, il dresse un état des lieux des 
connaissances et propose une boîte à outils 
pour mieux comprendre les petites copro-
priétés et donc, mieux les accompagner. 
L’objectif est de contribuer à la réflexion col-
lective, d’inspirer les futurs plans d’actions, 
et d’aider les professionnels à progresser 
dans leurs pratiques.

FREINS OBJECTIFS POUR LA FEUILLE DE ROUTE

FREIN 01.
Segmentation des dispositifs, des champs 
d’intervention, des professionnels, des 
compétences et des temporalités entre la lutte 
contre la précarité énergétique des ménages et 
l’accompagnement collectif des copropriétés

OBJECTIF 01.
Améliorer l’interconnaissance, la coordination 
et les synergies entre les professionnels de la 
lutte contre la précarité énergétique et les 
professionnels de l’accompagnement des 
copropriétés

FREIN 02.
Difficultés à aller individuellement 
vers les ménages dans les dispositifs 
d’accompagnement collectif des copropriétés

OBJECTIF 02.
Améliorer l’accompagnement individuel des 
ménages dans les dispositifs d’accompagnement 
collectif des copropriétés

FREIN 03.
Difficultés à mobiliser les copropriétaires 
bailleurs de manière générale, et en particulier 
sur certains secteurs tels que les logements 
étudiants et les logements dont la gestion 
locative est confiée à une agence

OBJECTIF 03.
Œuvrer pour la mise en mouvement des 
propriétaires bailleurs

FREIN 04.
Difficultés à mobiliser les petites 
copropriétés anciennes avec les dispositifs 
d’accompagnement actuels

OBJECTIF 04.
Œuvrer pour la mise en mouvement des petites 
copropriétés
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PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE

Une approche pluridisciplinaire
Commandée par l’ADEME et l’ONPE, 
l’étude a mobilisé des compétences en 
sociologie, innovation sociale, manage-
ment des organisations, ingénierie en 
efficacité énergétique, vulgarisation…

L’étude s’est déroulée en trois phases : 
•	 un état des lieux des connaissances 

par une analyse bibliographique et 
une réflexion transversale sur les 
caractéristiques des petites copro-
priétés et des typologies existantes, 

•	 un état des lieux des initiatives me-
nées à travers le territoire, grâce à 
la diffusion d’un questionnaire, des 
entretiens sur le terrain et avec des 
porteurs de projets,

•	 l’élaboration d’un recueil d’expé-
riences et de conseils. 

Les intervenants 
Le groupement a pu, tout au long de la 
démarche, prendre appui sur le groupe 
de travail Copropriétés de l’ONPE, co-
piloté par Pierre Deroubaix, ingénieur 
au service bâtiment de l’ADEME, et 
Sylvaine Le Garrec, sociologue indé-
pendante spécialiste de l’habitat et de 
la copropriété, qui a également assuré 
la direction scientifique de l’étude.

Le groupement :
Optéos - Sociotopie - Pouget Consul-
tants - Bien fait pour ta Com’

Le groupe de travail Copropriétés  
de l’ONPE : 
•	 Anah	
•	 ANIL
•	 Compagnons Bâtisseurs
•	 ENGIE
•	 EDF	
•	 Flame
•	 Fondation Abbé Pierre
•	 Fondation MACIF 
•	 Ministère de la transition écologique 

et de la cohésion des territoires
•	 PUCA 
•	 Réseau RAPPEL
•	 SECOURS CATHOLIQUE 
•	 SOLIBRI 		
•	 TOTAL ENERGIE	

Ont également participé à l’étude dans 
le cadre d’un COPIL élargi aux acteurs 
et experts des petites copropriétés : 
•	 ADIL 42
•	 Agence Parisienne du Climat
•	 CLCV
•	 Gaëtan Brisepierre, sociologue indé-

pendant
•	 Plaine Commune
•	 QualiSR 

CONNAÎTRE

PARTIE UNE
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1. CONNAÎTRE 
État des lieux des petites 
copropriétés en France 

Il est naturellement tentant de définir les pe-
tites copropriétés par leur taille. Les évolu-
tions récentes des dispositifs réglementaires 
et législatifs tendent à identifier de plus en 
plus précisément des «seuils», concernant 
le nombre de lots et/ou de copropriétaires. 
Ces seuils, cependant, servent la plupart du 
temps à identifier des critères de fragilité. Or, 
la fragilité d’une copropriété ne dépend pas 
uniquement de sa taille. Elle se définit par 
un ensemble large de facteurs et critères, qui 
interagissent, évoluent (parfois rapidement) 
et peuvent avoir un poids relatif d’une copro-
priété à l’autre dans cette définition de leur 
fragilité.

1.1.	 Les petites copropriétés en 
France : majoritaires parmi les 
autres

Quasiment inexistantes avant la Seconde 
Guerre mondiale, les copropriétés se sont 
progressivement développées à partir des 
années 1950 par la division d’immeubles en 
monopropriété (notamment dans les centres 
villes), mais surtout par la construction de 
bâtiments destinés à cet usage. Les copro-
priétés constituent ainsi aujourd’hui en 
France un parc de logements très important, 
très hétérogène et qui joue une fonction loca-
tive importante. 

Période de construction des 
copropriétés :

Source : Insee 2017 (Enquête 
nationale logement 2013)

28%
des logements français 

métropolitains sont en copropriété,  
soit 9,7 millions de logements 

Dans cet ensemble très diversifié de copro-
priétés, ce sont les petites copropriétés qui 

sont - de loin - les plus nombreuses :

PRÉCAUTIONS QUANT  
AUX DONNÉES CHIFFRÉES 

Le registre national d’immatricula-
tion des copropriétés (RNIC)
Ce registre basé sur des données rensei-
gnées par les syndics de copropriétés 
ou les notaires, demeure incomplet et 
présente des données qui ne sont pas 
parfaitement fiables. En 2022, le PUCA 
a établi une note technique qui permet 
d’expliquer les distorsions et incohé-
rences constatées dans les statistiques 
émanant de ce registre. Ces statistiques 
sont donc à prendre avec une grande 
précaution. 

Pour accéder au registre :
https://www.registre-coproprietes.gouv.fr

Note technique du PUCA : 
https://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/
pdf/note_copros.pdf

CoproFF : le référentiel national des 
copropriétés 
Conscients des résultats incomplets 
des données du RNIC, et considérant 
qu’au rythme actuel, il faudrait entre 6 
et 11 ans pour immatriculer l’ensemble 
des copropriétés, l’Anah et le Cerema 
ont établi un nouveau « référentiel na-
tional des copropriétés » en croisant les 
données du RNIC et les fichiers fonciers 
mis à jour par la Direction Générale des 
Finances Publiques (fichiers MAJIC III 
autrefois dénommés Filocom). Il s’avère 
que ce sont environ 365 000 coproprié-
tés supplémentaires (non immatricu-
lées) qui ont été repérées à partir de 
ces données. 

Pour accéder au référentiel :
https://datafoncier.cerema.fr/coproff

Pour comprendre le référentiel : 
https://www.cerema.fr/fr/actualites/coproff-
nouveau-referentiel-national-coproprietes-
construit

L’Enquête Nationale Logement de 
l’INSEE 
L’INSEE produit aussi des données na-
tionales sur les logements en coproprié-
té à travers la réalisation périodique des 
Enquêtes Nationales Logement (ENL) 
et l’exploitation complémentaire des 
fichiers fonciers. La dernière Enquête 
Nationale Logement qui a fait l’objet 
d’une exploitation sommaire sur le 
sujet des copropriétés date de 2013 
(INSEE, 2017 ; Anah, 2019).

Source : Registre national d’immatriculation des 
copropriétés, 2023 (champ : ensemble des copropriétés dont 
la date de construction est connue) 

94,3%

47%

des logements en copropriété sont 
des appartements, les maisons 
individuelles ne représentent que 
5,7 % des logements en copropriété

des logements en copropriété sont 
occupés par leur propriétaire en 
tant que résidence principale

Source : Insee 2017 (Enquête Nationale Logement 2013)

60%
ont été construites 
avant 1974 (première 
réglementation thermique).

35%
ont été construites 
avant 1949 

Source : Anah / Cerema - COPROFF, 2023

des copropriétés 
françaises comptent  
20 logements et moins

80%< 20

66%

45%

des copropriétés 
françaises comptent  
10 logements et moins

des copropriétés 
françaises comptent  
5 logements et moins

< 10

< 5

https://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/note_copros.pdf
https://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/note_copros.pdf
https://datafoncier.cerema.fr/coproff
https://www.cerema.fr/fr/actualites/coproff-nouveau-referentiel-national-coproprietes-construit
https://www.cerema.fr/fr/actualites/coproff-nouveau-referentiel-national-coproprietes-construit
https://www.cerema.fr/fr/actualites/coproff-nouveau-referentiel-national-coproprietes-construit
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CARTO COPRO :  
UN NOUVEL OUTIL DE CARTOGRAPHIE

CartoCopro est un outil de cartogra-
phie digitale et interactive qui permet 
de montrer en cartes et en graphiques 
les enjeux locaux liés à la rénovation 
énergétique des copropriétés.
Élaboré par le bureau d’études Energies 
Demain dans le cadre du programme 
Rénovons Collectif, porté par Ile-de-
France Energies et financé par les 
Certificats d’Economie d’Energie (CEE), 
cet outil rassemble de nombreuses 
données sur les copropriétés à 
destination des collectivités locales et 
des professionnels de la rénovation en 
copropriété. CartoCopro est accessible 
gratuitement en ligne.

CartoCopro permet de :
•	 diagnostiquer rapidement la perfor-

mance énergétique des copropriétés 
sur un territoire,

•	 sensibiliser les élus et partenaires aux 
enjeux de la rénovation des copro-
priétés,

•	 consulter toutes les informations 
en open data pour une copropriété 
dans un outil unique et dédié,

•	 construire une stratégie de rénova-
tion des copropriétés et tester son 
impact sur un territoire.

Pour accéder à l’outil :
https://cartocopro.fr/main

Pour une présentation de l’outil : 
https://energies-demain.com/cartocopro

1.2.	Contours et fragilités 
des petites copropriétés

Non seulement les copropriétés de 20 lo-
gements et moins représentent la grande 
majorité des copropriétés mais elles appa-
raissent en outre, du fait de leurs caracté-
ristiques techniques, comme un gisement 
particulièrement important d’économies 
d’énergie et de besoins de rénovation.

Nombre d’entre elles sont, en effet, des 
immeubles anciens, datant d’avant 1970. De 
vieux bâtiments qui sont potentiellement 
énergivores car construits avant les pre-
mières réglementations thermiques.

Cependant, ce gisement de rénovation et 
d’économies d’énergies apparaît particuliè-
rement difficile à atteindre, car les petites 
copropriétés présentent des fragilités 
particulières en termes de gouvernance et 
d’action collective. Plusieurs indicateurs le 
soulignent. 

Les données produites par le référentiel 
national CoproFF sur les copropriétés qui 
n’ont pas procédé à leur immatriculation, 
montrent, par exemple, que les petites 
copropriétés sont les plus nombreuses à 
ne pas avoir respecté cette obligation. Cela 
souligne une des caractéristiques des pe-
tites copropriétés : les copropriétaires qui 
partagent ces immeubles n’ont pas toujours 
conscience d’être en copropriété, au sens 
juridique du terme, et ils ne s’appuient pas 
forcément sur les règles édictées par la 
loi du 10 juillet 1965 pour fonctionner col-
lectivement (Le Garrec, 2016 ; Brisepierre, 
2022). Tess Simaillaud (2021) définit ainsi 
les petites copropriétés comme celles dans 
lesquelles la norme sociale prédomine sur 
la norme juridique pour gérer les affaires de 
la copropriété.

Répartition de la taille de l’ensemble des 
copropriétés selon le référentiel national des 
copropriétés CoproFF

Répartition de la taille des copropriétés non 
immatriculées selon le référentiel national 
des copropriétés CoproFF

71%
des copropriétés de moins de 
10 logements datent d’avant 
1974 (première réglementation 
thermique) [rappel : contre 60 % 
pour l’ensemble des copropriétés]

<10

1974

47%
des copropriétés de moins de 10 
logements datent d’avant 1949  
[rappel : contre 35 % pour 
l’ensemble des copropriétés]

<10

1949

Source : Registre national d’Immatriculation 
des copropriétés, 2023 (champ : copropriétés 
pour lesquelles la date de construction est 
connue)

Source : 
COPROFF (Anah / 
CEREMA, 2023) 

Source : 
COPROFF (Anah / 
CEREMA, 2023) 

moins de 5 logements

entre 11 et 20 logements

entre 5 et 10 logements

entre 21 et 50 logements

entre 51 et 100 logements

plus de 100 logements

moins de 5 logements

entre 11 et 20 logements

entre 5 et 10 logements

entre 21 et 50 logements

entre 51 et 100 logements

plus de 100 logements

https://cartocopro.fr/main
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Cela rejoint une autre caractéristique spéci-
fique des petites copropriétés. Les données 
du registre d’immatriculation montrent en 
effet que les petites copropriétés sont, plus 
souvent que les autres, signalées comme 
étant gérées par un syndic non-profession-
nel, ou sans syndic connu (Devaux, Habou-
zit, Leclercq, Le Garrec, 2023).

En outre, dans les petites copropriétés, 
la question du chauffage et des dépenses 
d’énergie est rarement un objet de discus-
sion et de réflexion commune pour les 
copropriétaires puisque la plupart d’entre 
elles, plus que l’ensemble des copropriétés, 
sont équipées de chauffage individuel.

Plus largement, les petites copropriétés ont 
moins d’enjeux communs que les copro-
priétés moyennes ou grandes, car elles par-
tagent moins de dépenses et d’équipements. 

Les proportions s’inversent pour les plus 
grandes copropriétés avec

6,4%
des copropriétés 
immatriculées sont 
gérées par un syndic 
non-professionnel

11%
des copropriétés 
immatriculées de 1 à 
10 lots principaux sont 
gérées par un syndic 
non-professionnel

40%
des copropriétés 
immatriculées sont 
signalées comme étant 
sans syndic connu

53%
des copropriétés 
immatriculées de 1 à 
10 lots principaux sont 
signalées comme étant 
sans syndic connu

Source : Devaux, Habouzit, Leclercq, Le Garrec, 2023 / 
Registre national d’immatriculation des copropriétés 

804€
C’est le coût moyen des charges annuelles en 
chauffage d’un lot dans une copropriété de moins 
de 10 lots.

Source : Registre national d’immatriculation des 
copropriétés, 2023

64%

de chauffage collectif pour les 
copropriétés de plus de 200 lots 
principaux

1.3.	Les petites copropriétés : la 
question du nombre de lots 

L’ÉVOLUTION DES DISPOSITIFS 
RÉGLEMENTAIRES ET LÉGISLATIFS

Jusqu’à très récemment, le statut des 
copropriétés, encadré par la loi du 
10 juillet 1965, respectait un principe 
d’unicité du régime et du statut : 
les règles de fonctionnement d’une 
copropriété ne dépendaient pas de 
sa taille. Si le constat était fait de 
difficultés propres aux plus petites, le 
nombre de lots apparaissait comme 
un indicateur mais pas comme un fac-
teur explicatif direct de la fragilité ou 
de la dégradation de ces copropriétés. 
Nous étions plus dans la corrélation 
que dans la relation de cause à effet.

Depuis 2020, les immeubles apparte-
nant à deux copropriétaires (et non 
pas les copropriétés de deux lots) et 
ceux comportant jusqu’à 5 logements, 
bureaux, commerces ou jusqu’à en-
viron 10 lots05 (sur la base du budget 
prévisionnel) peuvent recourir à des 
modalités dérogatoires de fonction-
nement de leur copropriété. Ces 
évolutions réglementaires marquent 
une reconnaissance institutionnelle de 
difficultés de fonctionnement spéci-
fiques aux petites copropriétés. Elles 
sont le fruit d’un compromis entre 
les différentes parties prenantes du 
secteur (Lagraulet, 2019) : institutions 
publiques, professionnels de la gestion, 
associations de copropriétaires ou de 
défense des consommateurs… La re-
cherche d’un équilibre entre le besoin 

05.  L’existence d’un critère alternatif qui applique les 
dérogations aux copropriétés dont le budget prévisionnel 
moyen sur une période de trois exercices consécutifs est 
inférieur à 15000€ revient à intégrer les logements jusqu’à 10 
lots selon les données du registre d’immatriculation.

de simplification des règles de gestion 
et la protection des copropriétaires 
minoritaires produit quelques innova-
tions notamment pour les immeubles 
de deux copropriétaires mais sans vé-
ritable rupture avec le modèle actuel 
pour les autres « petites copropriétés ».

Ces nouvelles modalités prennent la 
forme d’une dispense de constitution 
d’un conseil syndical et de tenue d’une 
comptabilité en partie double ainsi 
que de procédures dites simplifiées de 
prise de décision où l’unanimité peut 
permettre de se passer d’une assem-
blée générale pour certains sujets. Sans 
entrer dans le détail de ces mesures, ce 
qu’il faut retenir est que l’ordonnance 
et les décrets issus de la loi ELAN 
créent des seuils qui identifient juridi-
quement les « petites copropriétés » 
et produiront peut-être des effets à 
l’avenir. Néanmoins leur application 
récente ne permet pas encore d’en 
mesurer les impacts sur la gestion des 
petites copropriétés.

Pour une description précise de ces 
nouveaux seuils : 
https://www.anil.org/parole-expert-
logement-petite-copropriete/

https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/
Editions_grand_public/serie_copropriete/
Petites_coproprietes.pdf

Avant 2020, les collectivités et les associa-
tions intervenant dans le champ du loge-
ment et de l’habitat considéraient que les 
copropriétés jusqu’à 20 lots représentaient 
une catégorie d’action pertinente identifiée 
sous le terme de « petites copropriétés ». 
C’est par exemple le seuil qui avait été choisi 
par la Fondation de France et la Fondation 
Abbé Pierre pour leur expérimentation 
nationale (Ré)anime ta copro (2019-2023). 
Elles s’appuyaient en cela sur les données 

des petites copropriétés de moins de 
10 lots principaux ont un chauffage 
individuel

https://www.anil.org/parole-expert-logement-petite-copropriete/
https://www.anil.org/parole-expert-logement-petite-copropriete/
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Editions_grand_public/serie_copropriete/Petites_coproprietes.pdf
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Editions_grand_public/serie_copropriete/Petites_coproprietes.pdf
https://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Editions_grand_public/serie_copropriete/Petites_coproprietes.pdf
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statistiques publiées par l’INSEE et l’ANIL, 
qui font toutes deux référence à ce seuil 
(Bosvieux, 2010). C’est également l’arbitrage 
réalisé par le sociologue Gaëtan Brisepierre 
dans son article au sujet des petites co-
propriétés et de la rénovation énergétique 
(Brisepierre, 2022). C’est autour de cette 
définition des petites copropriétés que s’est 
construite cette étude06.

Néanmoins, en dépit de ce consensus relatif, 
fixant la taille des petites copropriétés à un 
maximum de 20 lots, reste posée la question 
de l’existence possible de sous-catégories, 
suggérées notamment par les textes de loi. 
Gaëtan Brispierre (ibid.), invite par exemple 
à envisager différents accompagnements 
pour les « petites copropriétés » (10 à 20 lots), 
les « très petites » (5 à 10 lots) et les « micro » (3 
à 5 lots).

L’un des objets de la présente étude a juste-
ment été de questionner la pertinence de ces 
« sous-types » de petites copropriétés, établis 
selon le nombre de lots. Il aurait en effet 

06.  Cette délimitation fixée à 20 lots présente tout de 
même un défaut : elle n’est pas adaptée aux synthèses 
statistiques produites par le Registre d’immatriculation des 
copropriétés qui appréhende la taille des copropriétés à 
travers seulement trois seuils, établis à 10 lots, 50 lots et 200 
lots.

été très avantageux de pouvoir définir des 
profils-types de petites copropriétés et des 
modalités d’action à partir du seul critère de 
la taille. Or, les analyses menées par l’équipe, 
à travers leurs lectures et leur enquête de 
terrain, ont invalidé cette tentation de sim-
plification. La taille d’une petite copropriété 
ne détermine pas, en soi, ses dynamiques 
de fonctionnement. On ne peut pas se ba-
ser sur ce seul critère pour appréhender sa 
fragilité ou au contraire sa capacité d’action 
collective et d’entretien patrimonial. La fra-
gilité d’une petite copropriété ou sa maturité 
à engager des travaux se définissent par un 
ensemble large de facteurs et critères, qui 
interagissent, évoluent (parfois rapidement) 
et peuvent avoir un poids relatif d’une copro-
priété à l’autre. 

C’est ce qui est abordé dans la partie suivante 
à travers la présentation d’une grille de onze 
indicateurs de nature diverses, permettant 
de dresser le portrait d’une petite coproprié-
té et de mesurer son degré de vulnérabilité 
ou de maturité.

COMPRENDRE

PARTIE DEUX
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2. COMPRENDRE
Identifier et mesurer  
les fragilités et leviers d’actions 

À partir de leurs analyses, les auteurs de 
l’étude ont identifié une dizaine d’indica-
teurs, qualitatifs ou quantitatifs, mesurables 
de manière objective ou subjective, qui 
permettent de décrire finement les caracté-
ristiques des petites copropriétés en mobili-
sant, dans la mesure du possible, l’ensemble 
des éléments internes, contextuels, sociaux, 
architecturaux et structuraux pouvant in-
fluencer l’état global de la copropriété. 

Avec cette sélection d’indicateurs, un outil 
de description des copropriétés a été conçu : 
il permet de dresser un portrait large d’une 
petite copropriété et de mesurer son degré 
de vulnérabilité ou, au contraire, de maturité 
à engager des travaux.

2.1.	 3 grands axes pour analyser

S’il existe de nombreuses entrées et critères 
pour définir les petites copropriétés et leurs 
fragilités, cette étude propose une approche 
qui s’intéresse aux différentes « dimensions » 
de la copropriété :

	• aux individus qui composent la coproprié-
té, qu’ils soient locataires, copropriétaires 
occupants ou bailleurs,

	• à l’organisation sociale et à ses processus 
de gouvernance (l’assemblée des copro-
priétaires, les instances de gestion, les mo-
dalités de décision collective, la dynamique 
collective), 

	• au bâti (l’immeuble ou le groupe d’im-
meubles bâti).

Ces dimensions sont volontairement pré-
sentées dans un ordre précis. La plupart des 
travaux concernant les copropriétés se foca-
lisent d’abord sur le bâti, et c’est souvent un 
biais. Dans une perspective de mise en mou-
vement, il est important de partir d’abord des 
copropriétaires (comprendre leurs problé-
matiques, trajectoires, relations, perceptions 
et conceptions de la copropriété), avant d’étu-
dier (ou accompagner) la gouvernance.

Ces 3 dimensions restent évidemment forte-
ment liées et en interaction. Si le capital des 
copropriétaires, ainsi que le niveau d’orga-
nisation de la copropriété, influent sur l’état 
du bâti, ce dernier (taille, organisation des 
espaces, état général…) influence également 
l’organisation sociale et individuelle.

L’objectif n’est pas de comprendre ce qui 
fait copropriété (de nombreux sociologues 
l’ont déjà étudié), mais ce qui fait la mise en 
mouvement des copropriétés, et particuliè-
rement des petites copropriétés.

LES COPROPRIÉTÉS : DES COMMUNS ?

L’approche des copropriétés comme 
des «  communs  » est relativement 
peu développée, alors que ces der-
nières possèdent toutes leurs carac-
téristiques  : une communauté (les 
locataires et copropriétaires) organisée 
autour d’une ressource (l’immeuble), 
par le biais d’outils de gouvernance. 
Ce prisme permettrait de sortir de 
l’approche traditionnelle des politiques 
publiques de l’habitat, qui s’intéressent 
à la copropriété plutôt en tant que 
« lieu d’habitation », et non en tant qu’ 
« organisation sociale ». 
C’est l’économiste Elinor Oström, prix 
Nobel d’économie en 2009, qui a ou-
vert la voie de ce courant prolifique 
d’analyse des systèmes sociaux à 
l’œuvre dans la protection et le déve-
loppement de ressources partagées.

Pour aller plus loin :
https://balises.bpi.fr/dossier/les-biens-
communs-1/

2.2.	11 indicateurs pour décrire et 
mesurer

Ces indicateurs, structurés autour du croise-
ment des trois dimensions, n’ont pas voca-
tion à être exhaustifs. Ils ont été choisis d’une 
part selon leur pertinence pour décrire une 
petite copropriété et ses problématiques, 
d’autre part en fonction de leur facilité à être 
appréhendés de manière la plus objective 
possible.

Ils peuvent être mobilisés pour réaliser un 
portrait de copropriété, son diagnostic, ou 
encore pour lister l’ensemble des questions 
que doit se poser un acteur avant d’intervenir, 

qu’il s’agisse d’informer ou d’accompagner la 
petite copropriété.

LES INDICATEURS LIÉS AUX INDIVIDUS

A.	Le taux de propriétaires occupants

TYPE QUALITATIF

0 Moins de 10% de propriétaires 
occupants (PO)

1 Entre 10 et 50% de PO

2 Entre 50 et 75% de PO

3 Plus de 75% de PO

Plus les propriétaires occupants sont nom-
breux, plus ils auront tendance à rester 
longtemps dans leur logement, à développer 
les relations de voisinage, à partager une vi-
sion commune du bâti et à investir dans son 
entretien. À l’inverse, un taux de présence 
important de propriétaires bailleurs (au-de-
là de 50% des lots) présente le risque que 
ces derniers perçoivent le ou les logements 
principalement comme un investissement, 
dont ils cherchent à optimiser les profits, et 
sont de fait plus facilement défavorables à 
toutes démarches entraînant des dépenses 
(entretien, rénovation…) sans retour à court 
ou moyen terme sur investissement.

Cet indicateur doit être associé avec d’autres 
éléments qui influencent la dynamique so-
ciale de la copropriété, ainsi que l’ancrage 
social et historique des copropriétaires dans 
leur immeuble.

Par exemple, la question de la diversité des 
profils socio-économiques des habitants 
d’une copropriété aura un impact fort sur 
la nature de leurs échanges, quand bien 
même cette dernière compterait une ma-

https://balises.bpi.fr/dossier/les-biens-communs-1/
https://balises.bpi.fr/dossier/les-biens-communs-1/
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jorité de propriétaires occupants. Au-delà 
de vivre dans un logement dont ils sont 
propriétaires, la trajectoire résidentielle 
des copropriétaires joue également un rôle 
important (Sont-ils primo-accédants ? Ont-
ils déjà vécu dans une copropriété ? Ont-ils 
déjà été confrontés à un syndic, ou participé 
à un conseil syndical ? Ont-ils l’intention de 
rester, ou la copropriété est-elle simplement 
un passage de quelques années avant l’achat 
d’un pavillon ?).

En fonction de ces profils et trajectoires, la 
communauté des copropriétaires peut être 
caractérisée par une mixité sociale plus ou 
moins importante : 

	• Une forte mixité sociale peut se concrétiser 
par des visions divergentes du patrimoine 
bâti, en fonction, entre autres, du capital 
économique des copropriétaires, et de leur 
capacité à participer financièrement aux 
travaux de rénovation.

	• À l’inverse, une entente forte entre une ma-
jorité de copropriétaires peut aussi aboutir 
à un blocage des décisions en assemblée 
générale (paradoxalement, la convergence 
des intérêts n’est pas toujours favorable à 
l’amélioration du bâti).

Comment obtenir ces informations ?
Syndic, conseil syndical, feuille de présence 
de l’assemblée générale, fichiers fonciers 
standards (adresses des propriétaires sur le 
fichier des propriétaires).

B.	Le degré de conscience d’être en copro-
priété

TYPE QUALITATIF

0

Divergences indépassables sur 
le sentiment collectif d’être en 
copropriété (expliqué par des 
conflits, une forte homogénéité ou 
hétérogénéité socio-économique des 
copropriétaires, un empêchement de 
se sentir en copropriété)

1
Divergences importantes sur 
le sentiment collectif d’être en 
copropriété

2 Visions diverses de la copropriété 
mais en dialogue

3 Vision partagée de la copropriété 
comme un bien commun

Pour ses habitants, le degré de conscience 
d’être en copropriété peut s’expliquer par : 

	• Leur capital social et culturel, couplé à 
leur trajectoire résidentielle : la notion de 
copropriété sera plus facilement comprise 
par les personnes qui ont fait davantage 
d’études (en particulier si elles exercent 
dans les secteurs de l’immobilier ou du 
droit) ou qui déjà fait l’expérience de la 
copropriété. Les trajectoires familiales 
comptent ainsi beaucoup : le travail de 
Flavia Leone07 montre notamment que 
des ménages populaires dont les parents 
ont fait l’expérience de la copropriété ont 
acquis les compétences de gestion d’une 
copropriété.

	• Le degré d’organisation de la copropriété, 
et la circulation des informations relatives 
à sa gestion, peut aussi être une forme d’ac-
culturation à la copropriété, in situ.

	• Le degré d’information qu’ont reçu les 

07.  Leone Flavia. « Devenir copropriétaire engagé, faire 
copropriété : une analyse des pratiques économiques 
et juridiques des copropriétaires populaires et de classe 
moyenne ». Thèse de Doctorat en Sociologie, Démographie, 
Université de Paris Est, 2023. https://theses.hal.science/tel-
04342022v1/file/TH2023PESC0005.pdf.

copropriétaires au moment de l’achat 
et de l’emménagement, que ce soit par 
les agences immobilières ou les offices 
notariaux, ou encore le niveau de com-
pétence et de visibilité des associations 
et agents des services publics travaillant 
sur les copropriétés (ADIL, chargés de 
mission copropriété des collectivités…). 

Les copropriétaires peuvent être soumis à 
une forme « d’empêchement » de se sentir en 
copropriété, et ce pour différentes raisons : 
leur absence de connaissance de ce qu’est 
une copropriété (par exemple s’ils sont al-
lophones, et que la notion de copropriété 
n’existe pas, ou se traduit différemment 
dans leur culture d’origine), leur absence 
de conscience d’être en copropriété (car 
l’information ne leur a pas clairement été 
communiquée, car la copropriété compte pas 
ou peu de parties communes matérialisant 
la copropriété…), voire leur refus d’être en 
copropriété (car ils considèrent ne pas l’avoir 
choisi et subir ce régime…).

La conscience d’être en copropriété n’est pas 
qu’une question de compétence, de capacité 
à comprendre les informations reçues ou 
de volonté. La copropriété est un système 
juridique et économique complexe, qui n’a 
pas toujours été rendu lisible, même si la 
tendance s’inverse aujourd’hui.

Comment obtenir ces informations ?
Enquête auprès du Syndic, du conseil syndi-
cal, et de quelques copropriétaires. 

Les indicateurs liés à l’organisation 
sociale et à ses processus  
de gouvernance

C.	Le degré de confiance collective

TYPE QUALITATIF

0 Anomie (aucune interaction)

1 Existence de conflit (passé ou 
présent, verbalisé) 

2
Échanges réguliers entre 
copropriétaires, émergence d’une 
forme de leadership

3

Régulation collective : existence 
reconnue d’un mode de 
fonctionnement / gouvernance 
partagé, qu’il soit formel ou informel

L’hypothèse est ici que le dialogue entre ac-
teurs d’une copropriété précède la confiance, 
et que la confiance est un prérequis indis-
pensable à la mise en mouvement des petites 
copropriétés.

Les freins au dialogue peuvent être divers, 
se croiser, et sont en lien avec le taux de 
présence des propriétaires occupants et la 
dynamique sociale afférente, ainsi qu’avec 
le degré de conscience d’être en copropriété. 
Par exemple, la présence de copropriétaires 
allophones ou la présence importante de per-
sonnes âgées peut engendrer des difficultés 
concrètes à dialoguer :

	• difficultés à se comprendre, fracture nu-
mérique (recours systématique aux mails, 
applications mobiles, syndic en ligne, dé-
clarations en ligne…),

	• divergences en matière de préoccupations 
prioritaires relatives à la copropriété (en 
fonction de son degré de conscience d’être 
en copropriété et des obligations liées à 
ce statut, du degré de projection dans le 
logement, du ressenti en terme de confort 
thermique, du capital économique et de sa 
capacité à payer les charges de copropriété 

https://theses.hal.science/tel-04342022v1/file/TH2023PESC0005.pdf
https://theses.hal.science/tel-04342022v1/file/TH2023PESC0005.pdf
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et les factures liées dépenses énergé-
tiques…).

Le dialogue est également lié au niveau d’in-
teraction des copropriétaires, de leur degré 
d’affinité, qui dépend notamment : 

	• de leur homogénéité sociale et écono-
mique (qui se traduit par un degré d’affinité 
et des ressources économiques compa-
rables ou non à investir financièrement 
dans le logement ou la copropriété compa-
rables ou non),

	• de leur stratégie patrimoniale (en lien, 
notamment, avec le degré de conscience 
d’être en copropriété),

	• mais aussi des parties communes (plus 
elles sont nombreuses et investies, plus 
elles permettent le dialogue et la rencontre 
entre les copropriétaires).

Plus les copropriétaires ont le sentiment de 
partager des choses en commun (qu’elles 
soient matérielles, comme la copropriété, 
ou immatérielle, comme une stratégie patri-
moniale), plus il y aura de dialogue. Et plus 
il y a de dialogue, plus les conditions d’une 
confiance collective favorisent l’émergence 
d’un (ou plusieurs) leadership, dont la pré-
sence permet de créer du compromis, voire 
du consensus, et facilite donc les décisions 
collectives. La présence ou l’émergence de 
leader est un véritable levier à la mise en 
mouvement des copropriétés. Il n’est donc 
pas anodin que les premières « recherches en 
sociologie consacrées aux copropriétés s’in-
téressaient toutes, directement ou indirecte-
ment, à ce lien entretenu entre voisinage et 
décision collective » (Simon, 2022 : 26). 

Comment obtenir ces informations ?
Enquête auprès du Syndic, du conseil syndi-
cal, et de quelques copropriétaires

D.	Le niveau d’organisation de la copropriété

TYPE QUALITATIF

0 Aucune organisation

1 Syndic informel

2 Syndic élu mais absent (bénévole ou 
professionnel)

3 Syndic élu et présent (bénévole ou 
professionnel)

Le niveau de gestion de la copropriété se tra-
duit notamment par la présence d’un syndic, 
professionnel ou bénévole, son niveau de 
compétence et sa présence. Ce dernier cri-
tère ne suffit pas à caractériser l’état d’une 
copropriété, mais reste pertinent : en effet, si 
de nombreuses petites copropriétés sont or-
ganisées et se gèrent sans syndic, le syndic 
professionnel demeure la figure de référence 
du gestionnaire.

La loi de 1965 oblige chaque copropriété à 
être dotée d’un syndic, mais toutes n’en sont 
pas pourvues, et particulièrement les petites 
copropriétés. Cette absence de syndic peut 
être subie (pas de volontaire pour être syndic 
bénévole, recours à un syndic profession-
nel écarté pour des raisons financières, ...), 
mais peut aussi être un choix délibéré et 
conscient. Nombre de petites copropriétés 
sans syndic sont tout de même organisées, 
de manière plus ou moins formelle : le rôle de 
syndic bénévole peut, par exemple, être por-
té par une personne qui n’a pas été nommée 
ou la copropriété gérée de manière collective 
sans recourir au vote.

E.	L’écart à la norme

TYPE QUALITATIF

0
Très éloigné des normes, pas de 
conscience des normes ou hostilité 
vis-à-vis des normes

1 Éloigné des normes mais conscience 
et intérêt pour les normes

2 Faiblement hors norme, volonté de se 
conformer aux normes

3 Conforme aux normes

L’écart à la norme permet d’aborder la dimen-
sion financière (budget, impayés…) et la ges-
tion (principalement décrite dans l’indica-
t e u r  «   n i ve a u  d’o rg a n i s a t i o n   » )  d e  l a 
copropriété. L’écart à la norme se traduit ici 
par l’existence active des instances de ges-
tion et des instances financières (compte, 
trésorerie, budget, recours aux aides et sub-
ventions…).

L’écart à la norme doit être abordé de manière 
globale et non spécifique. La confiance entre 
les acteurs d’une copropriété, par exemple, 
est nécessaire pour rétablir ou maintenir 
une forme de normalité de la copropriété. La 
présence régulière d’assemblées générales 
est également un indicateur : il renseigne à 
la fois sur le niveau d’écart à la norme, mais 
aussi et surtout sur le degré d’organisation 
de la copropriété. Il est ainsi utile de se pen-
cher non pas sur l’assemblée générale en 
elle-même, qui est l’aboutissement d’un pro-
cessus, mais sur son élaboration et le travail 
réalisé pour proposer un cadre de décision. 

« Au-delà des règles de droit, selon les-
quelles l’Assemblée Générale constitue 
le centre névralgique de la décision en 
copropriété, les recherches pointent 
également l’importance de l’élaboration 
de la décision en amont de l’Assemblée 
Générale : préparation des décisions, mo-

bilisation des copropriétaires, travail de 
conviction de ceux-ci, etc. 

L’Assemblée Générale apparaît comme le 
théâtre où se met en scène une décision 
longuement travaillée » (Lefeuvre 1999, 
Brisepierre 2011, Lefeuvre et al. 2020, Si-
mon, 2022 : 24).

TYPE QUANTITATIF

0

Impayés importants et non traités 
d’un ou plusieurs copropriétaires qui 
engendrent des défauts de paiement 
de la copropriété et le cumul d’une 
dette importante vis-à-vis de ses 
fournisseurs

1
Impayés importants qui font l’objet 
d’actions de recouvrement (amiable 
ou judiciaire)

2

Présence d’impayés de moindre 
importance et/ou qui peuvent être 
résorbés aisément (conciliation 
amiable, bonne conditions pour le 
recouvrement...)

3 Pas d’impayés

Comment obtenir ces informations ?
État des comptes de la copropriété, Procès 
verbaux des Assemblées générales, Registre 
national des copropriétés (RNC).
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UN SOUS-INDICATEUR DE L’ÉCART  
À LA NORME : LES ABERRATIONS 
JURIDIQUES

La présence d’aberrations juridiques 
dans la structure de la copropriété re-
présente une forme particulière d’écart 
à la norme : il s’agit par exemple des 
copropriétés divisées en deux (bien 
que n’ayant qu’une seule entrée, elles 
nécessitent 2 assemblées générales, 
2 règlements de copropriété…), des 
copropriétés sans règlement de copro-
priété… Ces aberrations peuvent certes 
être corrigées par un passage chez le 
notaire, ou par l’intervention d’un 
géomètre, mais cela nécessite des frais 
importants.

La présence d’impayés est fortement en lien 
avec le niveau d’écart à la norme, mais néces-
site d’être présentée comme un indicateur 
à part entière : les impayés sont une dimen-
sion essentielle de la gouvernance d’une 
copropriété.

Il existe de nombreuses causes à la présence 
d’impayés en copropriétés : un manque 
d’organisation (l’absence de syndic et de 
gestion entraînant l’absence de comptabilité, 
favorisant le non-paiement des charges, en 
l’absence de procédure de recouvrement). 
Mais ils peuvent aussi être liés à un manque 
de confiance collective, à la présence de 
conflits (en être à la fois une cause et une 
conséquence), ou encore à des divergences 
sur le sens de la copropriété (un bailleur 
profiteur par exemple qui rentabilise son in-
vestissement locatif sans payer ses charges 
communes).

Les impayés ne sont pas toujours visibles : 
notamment lorsque les copropriétés n’ont 
pas de compte bancaire ; ou que les copro-
priétaires prennent directement en charge 
une partie des frais de la copropriété.

Des impayés cumulés avec une absence de 
gestion et de charges fragilisent clairement 
la copropriété, et creusent son degré d’écart 
à la norme.

Comment obtenir ces informations ?
État des comptes de la copropriété, Pro-
cès-verbaux des Assemblées générales, Re-
gistre national des copropriétés (RNC).

Les indicateurs liés au bâti

F.	 L’environnement bâti

TYPE QUALITATIF

0
Contexte urbain contraignant : 
périmètre ABF et secteur peu 
attractif

1

Copropriété complexe à rénover 
(devenue copropriété à la découpe, 
dotée de plusieurs adresses...) dans 
un secteur peu attractif

2 Copropriété complexe à rénover ou 
dans un secteur peu attractif

3
Copropriété ne présentant pas de 
complexité de rénovation, dans un 
secteur attractif

Le bâti, comme les copropriétaires, est ancré 
dans un quartier, dans une ville ou village, 
lui-même relié à d’autres quartiers, et doté 
d’une valeur territoriale, qu’elle soit 
quantifiable (valeur productive, d’échange, 
sociale et pratique) ou intangible (affective, 
sensible, ou d’usage). Cet environnement 
conditionne sa valeur immobilière.
Pour autant, la valeur immobilière, relative 
au segment de marché dans laquelle se situe 
la copropriété, n’est pas un indicateur suffi-
sant en soi pour appréhender l’état de santé 
d’une copropriété, d’autant qu’il n’existe pas 
de lien systématique entre la valeur immo-
bilière et les capacités d’investissement des 
copropriétaires. Des contextes de diminution 
des valeurs peuvent, certes, enclencher des 
phénomènes de paupérisation et/ou dissua-
der les copropriétaires d’investir pour l’entre-
tien de leur immeuble, mais ils peuvent tout 
aussi bien mobiliser les copropriétaires en 
faveur d’un intense « travail pour l’immeuble » 
visant à conjurer ce risque de dévalorisation.

Inversement, les contextes de marchés 
immobiliers haussiers et tendus ne sont 

pas forcément favorables à l’entretien des 
immeubles car ils peuvent conduire les co-
propriétaires à compter sur des plus-values 
sans avoir besoin de prendre soin de leur 
patrimoine et amener certains ménages à 
engager toutes leurs ressources financières 
dans l’achat de leur bien et leur prêt immo-
bilier.

Dans cette même perspective, un contexte 
d’habitat populaire et un environnement peu 
valorisé ne signifient pas que la copropriété 
va forcément être amenée à se dégrader. Les 
recherches sociologiques menées sur les co-
propriétés depuis les années 1980 montrent 
en effet que leur état de santé n’est pas condi-
tionné par leur localisation, leur position sur 
le marché ou leur composition sociale mais 
qu’elle dépend avant tout des capacités de 
coopération et d’organisation collective des 
copropriétaires.
 
Comment obtenir ces informations ?
Cadastre, Plan local d’urbanisme (PLU, 
PLUi)...

G.	L’État du bâti

TYPE QUALITATIF

0 Intervention nécessaire

1 Dégradations ponctuelles

2 État de vieillissement normal

3 État neuf

La grille d’évaluation de l’état d’insalubrité 
de l’Anah est un outil qui permet de qualifier 
chaque élément du bâti en donnant une note 
de 3 à 0, de bon état à très mauvais état. Cette 
grille permet in fine d’évaluer si l’immeuble 
ou le logement sont dans un état d’insalubri-
té.
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Mais l’état du bâti ne se réfère pas stricte-
ment à la question de l’insalubrité, il peut 
aussi concerner la performance énergétique 
de l’immeuble, et son caractère patrimonial.

Concernant l’évaluation énergétique, c’est le 
DPE collectif ou individuel qui permettra de 
donner la note (de A à G) de l’immeuble ou du 
logement et ce, par des calculs thermiques 
réalisés en fonction de multiples données 
qui caractérisent l’immeuble ou le logement.

Les appréciations esthétiques et patrimo-
niales sont quant à elles plus difficiles à 
mesurer, elles peuvent être estimées par 
l’architecte qui en fait l’étude et aussi selon la 
situation de l’immeuble (notamment lorsque 
l’immeuble est situé dans un périmètre im-
pacté par l’avis de l’Architecte des bâtiments 
de France).

Comment obtenir ces informations ?
« Grille d’évaluation des immeubles et des lo-
gements, mode d’emploi » dans la collection 
les guides méthodologiques, habitat durable 
de l’Anah.

Un modèle de rapport d’analyse de la dégra-
dation de l’habitat figure à l’annexe III de 
l’instruction du 4 octobre 2010. Cette instruc-
tion apporte des précisions quant au conte-
nu de cette grille, son utilisation, son auteur 
et sa valeur juridique.

Calcul DPE collectif : 

https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-
performance-energetique-dpe

I.	 L’entretien du bâti

TYPE QUALITATIF

0 Aucun entretien

1 Entretien ponctuel, seulement si 
urgence

2 Entretien régulier

3
Connaissance et anticipation / 
projection dans le temps des besoins 
d’entretien

Ce critère se réfère à la notion de « mainte-
nance » du bâti qui peut être plus ou moins 
importante et régulière en fonction des équi-
pements de la copropriété et de l’implication 
des copropriétaires. Tout immeuble en co-
propriété doit d’ailleurs avoir son carnet d’en-
tretien, dont la présence et la tenue peuvent 
être un indicateur de l’écart aux normes de la 
copropriété.

L’entretien peut aussi être lié à la perception 
qu’ont les copropriétaires de l’état de leur co-
propriété. Si l’accomplissement de la mise en 
mouvement se réfère souvent au processus 
de décision de travaux de rénovation ther-
mique, la performance énergétique étant un 
des indicateurs clefs de l’état technique d’une 
copropriété, les copropriétaires peuvent 
avoir le sentiment de vivre dans une copro-
priété « en bon état ». Car ils l’entretiennent 
de manière ponctuelle ou plus régulière, 
voire améliorent son état sans forcément 
être dans un processus de rénovation ou de 
performance énergétique. Il est donc impor-
tant de tenir compte de cette définition plus 
subjective de l’état du bâti, mais néanmoins 
essentielle.

Si les copropriétaires ont le sentiment d’en-
tretenir leur copropriété, celle-ci (re)devient 
alors un commun, ce qui facilitera d’autant 
plus la continuité de cet entretien, l’appro-
priation individuelle et collective de la copro-

priété et de ces espaces communs, le degré 
de conscience d’être en copropriété, et le 
degré de confiance entre les copropriétaires.

Comment obtenir ces informations ?
DTG, audits divers ou entretien avec le syn-
dic ou le conseil syndical.

J.	 Le nombre de lots de la copropriété

TYPE QUALITATIF

0 2 lots

1 De 3 à 5 lots

2 De 6 à 10 lots

3 De 11 à 20 lots

La plupart des travaux, études et dispositifs 
de soutien aux petites copropriétés fixent le 
seuil du nombre de lots définissant les pe-
tites copropriétés à 20.

Ces copropriétés sont particulièrement 
exposées à certaines difficultés de gestion 
(statu quo sur les prises de décision, difficul-
tés à trouver un syndic), et le coût de la réno-
vation énergétique est généralement plus 
important. En effet, plus une copropriété est 
de petite taille, plus la quote part à payer par 
lot sera importante, et moins il est évident de 
faire une « rénovation type ».

Mais comment définir ces seuils ? Quelles 
différences peut-on dresser entre une co-
propriété de 2 ou 3 lots, et une de 20 lots08 ? 
Les décisions se prennent-elles de la même 
manière ? Les normes, fonctionnement, 
degré de conscience d’être en copropriété 
diffèrent-elles ?

08.  Plus les petites copropriétés approchent le seuil des 20 
lots, plus elles peuvent potentiellement être constituées de 
plusieurs bâtiments, ce qui ajoute une spécificité.

En termes de gouvernance, les seuils les plus 
significatifs semblent être ceux de 2, 5 et 10 
lots. En effet, une copropriété de 2 lots peut 
être particulièrement complexe à gérer, si les 
deux parties en présence ne partagent pas les 
mêmes valeurs patrimoniales, intérêts (par 
exemple si l’un est propriétaire occupant, 
et l’autre propriétaire bailleur), ou encore 
niveau de ressources. Une copropriété de 4 
lots peut faire face aux mêmes difficultés, et 
être également bloquée dans une forme de 
statu quo si deux binômes de copropriétaires 
se dessinent ; passer le seuil de 5 lots éloigne 
la copropriété de cette configuration risquée. 
La copropriété de 5 lots est le premier seuil 
dérogatoire défini très récemment (ordon-
nance n°2019-1101 du 30 octobre 2019). Le seuil 
de 5 lots est également significatif d’un point 
de vue statistique : la majorité des coproprié-
tés sont des copropriétés de moins de 5 lots 
(INSEE, 2017).

Comment obtenir ces informations ?
État descriptif de division, règlement de co-
propriété, registre national des copropriétés.

https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0024618&reqId=aa579e74-e939-49c4-b404-5c926336f162&pos=2
https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0024618&reqId=aa579e74-e939-49c4-b404-5c926336f162&pos=2
https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe
https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe
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K.	L’importance des parties communes

TYPE QUALITATIF

0 Absence ou quasi absence d’espaces 
communs

1 Peu d’espaces et biens communs, peu 
investis

2 Présence d’espaces et bien communs, 
investis mais peu entretenus

3 Présence d’espaces et bien communs, 
investis et entretenus

Une copropriété n’est pas constituée que de 
logements, d’instances de gouvernance et 
de ses habitants : elle est également dotée 
de parties communes qui peuvent être des 
espaces partagés (couloir, cage d’escalier, 
ascenseur, espace extérieur…), ou des res-
sources / biens partagés (système de chauf-
fage, toiture…).

« Souvent perçus comme secondaires 
par rapport à l’espace du logement, les 
espaces communs jouent pourtant un 
triple rôle : ils permettent la circulation 
des personnes et des biens, assurent des 
fonctions techniques essentielles et sont 
le lieu physique des interactions sociales 
de voisinage » (Simon, 2022 : 27).

L’articulation entre espaces privatifs, indivi-
duels (les logements) et espaces communs 
permet de répondre à une ambivalence des 
relations de voisinage.

« La nécessité de mettre l’autre à distance, 
de s’en protéger, tout en bénéficiant de sa 
proximité. Ces relations de voisinage se 
jouent, dans les immeubles et les grands 
ensembles, surtout dans les espaces com-
muns (couloirs, halls, jardins…). Or ces 
espaces ont pour vocation d’être partagés 
sans pour autant qu’un accord préalable 
sur la manière de s’y comporter ou sur 
leur utilisation ait été établi. Ils sont donc 
le lieu de la confrontation, de négocia-
tions pour distinguer les comportements 
et usages acceptables des déviants. » (Si-
mon, 2022 : 29).

Comment obtenir ces informations ?
État descriptif de division, règlement de co-
propriété, registre national des copropriétés.

Le radar appliqué  

à l’exemple des petites 

copropriétés visitées  

à Saint-Nazaire (cf initiative 3.2)

copropriété est stable, voire en mouvement

la copropriété cumule des fragilités
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2.3.	Deux outils pour situer  
les copropriétés

Le radar pour situer à un instant T

L’agrégation de ces indicateurs sur un outil 
de type « radar » permet de présenter la situa-
tion globale d’une petite copropriété. Plus 
les indicateurs sont proches de zéro, plus la 
copropriété cumule des fragilités, plus les 
indicateurs sont proches de 3, et donc de 
l’extrémité du cercle, plus la copropriété est 
stable, voire en mouvement.

Il existe de nombreuses configurations de 
copropriétés, et il est peu probable que les 
copropriétés soient au même niveau pour 
tous les indicateurs : chaque copropriété est 
ainsi décrite par un polygone plutôt qu’un 
cercle.
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La matrice pour situer dans une 
trajectoire de mise en mouvement 
(cf. pages 32-33)

Cette étude propose une matrice qualita-
tive, construite selon 2 principaux axes :

UN AXE VERTICAL QUI DÉCRIT L’ÉTAT DE LA 
DYNAMIQUE SOCIALE DE LA COPROPRIÉTÉ
Il symbolise la trajectoire possible de l’orga-
nisation sociale de la copropriété, partant 
de l’absence d’interaction (anomie) au retour 
d’une dynamique collective.
L’anomie se caractérise, entre autres, par 
l’absence de conscience d’être une copro-
priété, ni par les individus qui la composent, 
ni par l’instance de gestion (inexistante ou 
inactive). Cette situation se caractérise par la 
désorganisation sociale (progressive ou suite 
à un conflit, un événement soudain comme 
la perte du syndic), l’absence de règles com-
munes, ou de leur respect.
Au milieu de l’axe, on retrouve le niveau 1 
ou 2 de plusieurs indicateurs : la conscience 
partagée d’être une copropriété (même si 
tous les copropriétaires ne partagent pas la 
même vision de ce qu’est une copropriété), 
un minimum de dialogue et d’échanges entre 
les copropriétaires, favorisant les bases d’une 
confiance partagée qui permettra de prendre 
des décisions.

A l’autre extrême de l’axe, les copropriétés 
présentent une dynamique collective ; elles 
sont structurées, dynamiques et capables de 
se mettre en mouvement.

UN AXE HORIZONTAL QUI DÉCRIT L’ÉTAT DU BÂTI DE LA 
COPROPRIÉTÉ
Il symbolise la trajectoire possible d’une 
petite copropriété par rapport à l’état de son 
bâti, d’extrêmement dégradé (l’état peut être 
considéré comme proche du péril) à une 
copropriété ayant été rénovée (ou capable de 
mettre en place un processus de rénovation).

Au milieu de l’axe, la copropriété est globa-
lement entretenue, le bâti n’est pas (ou plus) 
considéré comme dégradé, mais nécessite-
rait une rénovation (énergétique, mise aux 
normes…).

À l’autre extrême de l’axe, on trouve les copro-
priétés neuves (si elles sont aux normes) et 
celles ayant achevé leur parcours de rénova-
tion.

Sont indiqués sur cette matrice quelques-
uns des indicateurs permettant d’identi-
fier l’état de la copropriété et de la situer 
au sein des catégories proposées.

Le croisement des deux axes met en lumière 
l’articulation de deux temporalités dans les 
processus de régénération des coproprié-
tés : c’est l’instauration d’une dynamique 
collective qui précède les démarches de 
rénovation. Les copropriétés au potentiel de 
mise en mouvement correspondent au pre-
mier temps du processus et n’ont donc pas 
les mêmes besoins que les copropriétés au 
potentiel de rénovation énergétique.

Il est important de structurer des paliers avec 
un accompagnement visant la mise en place 
d’une dynamique collective et permettant 
ainsi de faire basculer la copropriété de la 
catégorie « très dégradée » vers « potentiel de 
mise en mouvement ».

Cet accompagnement n’est bien sûr pas li-
néaire. La trajectoire d’une petite copropriété 
au sein de cette matrice ressemble plutôt à 
une courbe composée de nombreux paliers, 
plutôt qu’une diagonale.

L’état d’une copropriété n’est pas immuable, 
au-delà de la présence / absence de certains 
indicateurs, le passage d’un état à un autre se 
fait aussi par l’apparition de déclencheurs, 
d’éléments ou événements soudains qui vont 
faire évoluer plus rapidement la situation.

Quelques-uns de ces déclencheurs sont 
indiqués sur cette matrice ; ils peuvent être 
des leviers vers le changement d’un état à un 
autre.

	• L’apparition d’un conflit (conflit de voisi-
nage) peut mener à une situation de statu 
quo. Il devient alors impossible de prendre 
des décisions en AG sur l’amélioration du 
bâti, qui se dégrade petit à petit. Un conflit 
peut aussi amener à passer par le droit, no-
tamment pour faire en sorte qu’un copro-
priétaire récalcitrant respecte ses devoirs, 
et ainsi amener à une mise en conformité 
de la copropriété.

	• L’arrivée d’un copropriétaire «moteur» ou 
le départ d’un copropriétaire «frein» peut 
également être un déclencheur important.

	• La volonté collective de rénover la copro-
priété peut réduire l’écart à la norme, voire 
aboutir à la mise aux normes, la plupart 
des aides étant conditionnée a minima à 
l’immatriculation et à la gestion de la co-
propriété (présence d’un syndic, tenue des 
AG…).
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VERS LA DYNAMIQUE COLLECTIVE

VERS L’ANOMIE

Copropriétés au potentiel 
de mise en mouvement

Copropriétés très dégradées Aucun cas de figure possible
Pas de possibilité de s'extraire du collectif 

Copropriétés au potentiel 
de rénovation énergétique

Conflit : permet 
de dépasser 
l'anomie (avec le 
risque d'aboutir à 
un blocage)

Légende

Type de copropriétés

Exemple d’indicateurs

Freins vers 
le changement d’état

Leviers vers 
le changement d’état

Une exception - Cas des petites copropriétés en péril, qui 
font l'objet d'une administration judiciaire : l'administrateur 
peut prendre la décision de faire des travaux (cela peut 
accroitre fortement les impayés). Le bâti reste dégradé mais 
en amélioration, et la gouvernance est anomique.

Copropriétés très fragiles, au 
sens de l'ANAH (étiquette 
énergie faible et présence 
d'impayés), combiné avec 
une gouvernance défaillante.

Contraintes 
architecturales et /ou 
secteur peu attractif

Divergences 
indépassables sur la 
vision de la copropriété

Copropriété 
entretenue

Echanges, dialogue, 
et mise en place 
d'une confiance

Copropriétés considérées comme fragiles 
car dégradées et considérées comme 
inorganisées) mais ayant mis en place une 
gestion informelle et entretenant le bâti de 
manière autogérée.

Départ de copropriétaires 
(moteurs dans la gestion, l'entretien 
ou la rénovation de la copropriété)

Copropriétés structurées et dynamiques 
pouvant se projeter vers la rénovation, 
seules ou accompagnées en fonction de 
l'ampleur des travaux envisagés

Présence ou arrivée de nouveaux 
copropriétaires, moteurs dans le processus 
de rénovation (­ leaders énergétiques �)

BÂTI 
TRÈS 

DÉGRADÉ

VERS
LA RÉNOVATION
DU BÂTI

Conflit menant 
à un blocage 
de la gouvernance

Nécessité de réduire l'écart à 
la norme (immatriculation, 
présence syndic) pour avoir 
accès aux aides à la rénovation
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S’INSPIRER

PARTIE TROIS

LÉGENDE DES FICHES

CIBLES

TERRITOIRE

FINANCEMENTS

ETP MOBILISÉS

DATE DE DÉMARRAGE

ÉTAT D’AVANCEMENT
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3. S’INSPIRER
Observation de neuf 
initiatives : des enseignements 
pour l’accompagnement des 
petites copropriétés

De nombreuses démarches d’accompagne-
ment des petites copropriétés sont menées 
sur le territoire. Outre leur capacité à nous 
inspirer, elles nous livrent des enseigne-
ments précieux sur les leviers d’action, les 
bonnes pratiques et les points de vigilance.

3.1.	 Impact copro : quand 
une fuite d’eau déclenche 
l’accompagnement 

	→ Les syndics bénévoles
	→ Les conseils syndicaux
	→ Les propriétaires occupants
	→ Les propriétaires bailleurs
	→ Les locataires

	× Les syndics professionnels

 Île-de-France

Subventions (Fondation de France, 
Agence régionale de Santé…)
Prestations réalisées dans le cadre 
d’appels d’offre

entre 5 et 10 ETP

 2019

 En cours

Né d’une expérimentation portée par Véolia, 
le projet a pris la forme d’une entreprise so-
ciale nommée Impact Copro. Celle-ci inter-
vient de manière autonome en Île-de-France, 
mais travaille en partenariat avec des collec-
tivités et reçoit des subventions. Le projet de 
l’entreprise est en plein développement avec 
un chiffre d’affaires compris entre 350 et 500 
000 euros.

Originalité de la démarche : l’accompagne-
ment se déclenche généralement par le 
signalement d’une fuite d’eau par Veolia ou 
une collectivité partenaire. Visite des loge-
ments, diagnostic et réparation constituent 
les premières étapes de l’accompagnement 
qui se poursuit, selon les besoins identifiés, 
par un soutien à des travaux plus importants 
et/ou des actions d’animation, de médiation 
et de conseils aux habitants.

L’entrée dans la copropriété se fait donc prin-
cipalement via l’habitant et dans les parties 
privatives, pour ensuite, selon les besoins, 
viser les parties communes.

Si le projet s’adresse à tous types de copro-
priétés, il s’avère particulièrement inté-
ressant pour les petites copropriétés, plus 
fragiles face à des problématiques de fuite 
d’eau. Certains financements, comme celui 
de la Fondation de France, visent précisé-
ment les petites copropriétés dégradées.

POINTS FORTS ET BONNES  
PRATIQUES OBSERVÉES

	→ L’articulation entre technique  
et animation

L’intérêt majeur du projet est de mobiliser et 
de combiner une double compétence, tech-
nique et animation. L’entrée dans la copro-
priété par le volet « réparation » rassure les 

habitants, favorise un rapport de confiance 
qui permet ensuite de déployer un accompa-
gnement sur d’autres volets.

Au-delà de l’identification et de la réparation 
de fuites d’eau mineures, les outils mobilisés 
sont le porte-à-porte pour faire connaissance 
et identifier les interlocuteurs, les ateliers 
pédagogiques, individuels ou collectifs pour 
informer et transmettre des compétences, et 
l’animation de temps collectifs, in situ ou en 
extérieur.

	→ Le aller-vers et la proximité

C’est une approche par le « aller vers » que 
l’équipe d’Impact Copro a su mettre en place, 
basée sur la sensibilisation et l’encapacita-
tion des locataires comme des coproprié-
taires. La proximité et une grande interaction 
avec les habitants sont identifiées comme 
facteurs de réussite.

	→ Une entrée claire : la ressource en eau

Le projet a bénéficié d’une période d’ex-
périmentation (2 périodes de 6 mois) qui a 
permis d’en consolider les bases avant son 
déploiement. L’entrée par les fuites d’eau 
favorise la convergence d’intérêts entre 
copropriétaires, professionnels et pouvoirs 
publics. La gestion de la ressource en eau est 
un défi majeur pour ces derniers. La question 
concerne aussi directement les enjeux liés à 
l’entretien du bâti, et elle impacte le budget 
des ménages et de la copropriété. C’est donc 
un sujet à fort potentiel de mobilisation de 
tout un écosystème d’acteurs et d’habitants 
directement concernés.

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES  
ET POINTS DE VIGILANCE

	→ L’accompagnement humain

La stabilité de l’équipe projet est une des 
clefs de réussite de cette initiative car elle 
permet de créer un cadre de confiance. Les 

premières années du dispositif ont vu un 
certain turnover chez les animateurs, ce qui 
a pu fragiliser la démarche.

L’accompagnement n’a pas pour finalité la 
rénovation énergétique. Il est multi-théma-
tique, ce qui peut réduire le niveau de spé-
cialisation des chargés de mission. Il revêt 
parfois une dimension sociale : consciente 
de ses limites en la matière, l’équipe renvoie 
alors le cas échéant vers d’autres structures 
dédiées.

copropriétés  
de moins de 20 lots  
accompagnées  
depuis le début du projet

+ de 500 réparations

+ de 100 ateliers

jusqu’à 30% d’économies  
sur le budget eau de la copropriété

Aller plus loin : 
Impact Copro www.impact-copro.com

« Nous, on connaît 
tout le monde... même 
le chat de la grand-
mère ! » 
(Animateur du dispositif, avril 2023).

24

http://www.impact-copro.com
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3.2.	Saint-Nazaire Agglo : un plan 
d’action pour les copropriétés de 
centre ville

	→ Les syndics professionnels
	→ Les syndics bénévoles
	→ Les conseils syndicaux
	→ Les propriétaires occupants
	→ Les propriétaires bailleurs

	× Les locataires

 
Centre de Saint-Nazaire  
(Loire-Atlantique)

Anah, commune et intercommunalité

2 cheffes de projets (2 ETP), une dizaine 
de personnes à temps partiels

 depuis 2013

 En cours

Dressant le constat d’une perte d’attractivité 
des copropriétés du centre-ville de Saint-Na-
zaire, la Communauté d’agglomération a 
lancé en 2016 un plan d’actions et des appels à 
projet en faveur de leur rénovation. L’accom-
pagnement des copropriétés est désormais 
inscrit comme un axe majeur de son Pro-
gramme Local de l’Habitat.

Les moyens attribués sont conséquents. 
Ceux alloués à l’OPAH ont notamment permis 
à chaque opérateur de dégager plusieurs ETP 
sur le temps du projet.

Les objectifs affichés sont d’aider les copro-
priétés du centre-ville dans la définition et 
dans le financement de leur projet de réno-
vation. L’initiative vise particulièrement les 
logements reconstruits après guerre, qui ont 
la particularité d’être majoritairement des 
petites copropriétés.

Celles-ci sont recrutées par un guichet 
unique qui permet d’identifier les besoins 
et d’orienter vers les bons interlocuteurs. 
Les deux principaux programmes du plan 
d’action sont composés de deux volets : un 
accompagnement juridique, social et mé-
thodologique et un accompagnement tech-
nique et financier. En parallèle, un marché 
relatif à l’OPAH « Copropriété coeur de ville » 
a été remporté en 2020 par un consortium 
constitué de Soliha, Urbanis et de l’ARC sur 
5 missions : animation, veille, prévention, 
redressement et accompagnement des cours 
communes.

POINTS FORTS ET BONNES  
PRATIQUES OBSERVÉES

	→ L’articulation entre les dispositifs

Les dispositifs mobilisés (POPAC, OPAH, 
Appel à projets) ont bénéficié d’une bonne 
articulation et continuité. Les échanges entre 
les acteurs du plan d’action sont réguliers, 
leurs expériences sont capitalisées. Dans un 
contexte de portage politique fort, le travail 
mené conjointement par Saint-Nazaire Agglo 
et les différents opérateurs du territoire a 
permis d’ajuster progressivement les dispo-
sitifs afin de les rendre plus opérationnels et 
mieux adaptés aux besoins des coproprié-
taires.

	→ Un guichet unique

Le système de guichet unique de l’OPAH 
facilite l’identification des problématiques 
et des besoins des copropriétaires ainsi que 
leur orientation vers les bons interlocuteurs. 
Le tout est favorisé par une communication 
fluide entre les opérateurs et l’Agglomé-
ration, évitant ainsi les « trous dans la ra-
quette ». Fait notable : malgré leur position 
concurrentielle entre eux, Soliha et Urbanis 
ont su s’accorder et mobiliser leurs compé-
tences de manière complémentaire, reflétant 
leur capacité de travail en commun.

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES  
ET POINTS DE VIGILANCE

	→ La restriction du périmètre

Le territoire du Plan d’Action en faveur des 
copropriétés correspond au périmètre de 
l’OPAH, qui est strictement limité au centre 
de Saint-Nazaire. Si la définition d’un péri-
mètre géographique commun permet une 
articulation et cohésion des différents dis-
positifs du Plan d’Actions, il exclut de fait des 
petites copropriétés hors périmètre faisant 
face à des problématiques de dégradation du 
bâti et/ou de gouvernance.

copropriétés (environ)   
accompagnées depuis 2014

Aller plus loin : 
Saint-Nazaire Agglo https://www.
saintnazaireagglo.fr/actualite/
lagglomeration-accompagne-les-
coproprietes-du-centre-ville-de-saint-
nazaire/

Ecorénove https://www.ecorenove-carene.fr/

50

« Avec Saint-Nazaire 
vous avez un beau 
laboratoire... on a 
eu carte blanche. 
110 000 habitants, 
on va vite… on n’a pas 
l’inertie d’une grosse 
métropole. » 

(Acteur du groupement, juillet 2023).

https://www.saintnazaireagglo.fr/actualite/lagglomeration-accompagne-les-coproprietes-du-centre-ville-de-saint-nazaire/
https://www.saintnazaireagglo.fr/actualite/lagglomeration-accompagne-les-coproprietes-du-centre-ville-de-saint-nazaire/
https://www.saintnazaireagglo.fr/actualite/lagglomeration-accompagne-les-coproprietes-du-centre-ville-de-saint-nazaire/
https://www.saintnazaireagglo.fr/actualite/lagglomeration-accompagne-les-coproprietes-du-centre-ville-de-saint-nazaire/
https://www.saintnazaireagglo.fr/actualite/lagglomeration-accompagne-les-coproprietes-du-centre-ville-de-saint-nazaire/
https://www.ecorenove-carene.fr/
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3.3.	Les Compagnons Bâtisseurs 
en actions à Marseille et Béziers

Les Compagnons Bâtisseurs ont pour cœur 
d’action l’amélioration de l’habitat, principa-
lement via l’auto-réhabilitation accompagnée 
(ARA). Ils interviennent depuis longtemps 
sur les copropriétés, auprès des habitants, 
locataires ou propriétaires occupants. À 
Marseille et à Béziers, ils ont mené des ac-
tions spécifiquement destinées aux petites 
copropriétés. Ce domaine d’intervention est 
d’ailleurs devenu progressivement un champ 
d’action prioritaire chez les Compagnons Bâ-
tisseurs.

Les Compagnons Bâtisseurs considèrent les 
parties communes des immeubles comme 
des « communs ». C’est par cet axe qu’ils 
tentent de recréer du commun, en créant de 
l’usage de ces parties communes et en déve-
loppant une sensibilisation à leur entretien.

Marseille

	→ Les locataires
	→ Les propriétaires occupants
	→ Les propriétaires bailleurs

	× Les syndics professionnels
	× Les syndics bénévoles
	× Les conseils syndicaux

 
Centre ancien de Marseille,  
quartier de la Belle de Mai 
(Bouches-du-Rhône)

Fondation Abbé Pierre

Moins de 5 ETP  
+ bénévoles de l’association

 2021 à 2022

 Terminée

Dans le centre ancien de Marseille, l’initiative 
est portée par les Compagnons Bâtisseurs de 
Provence et financée par la Fondation Abbé 
Pierre. Elle s’adresse aux habitants et aux 
copropriétaires bailleurs ne résidant pas 
dans les lieux. L’objectif est de les amener 
à travailler ensemble pour se ressaisir de la 
gestion de la copropriété. Par ce biais, il s’agit 
non seulement de sensibiliser les parties 
prenantes sur la sauvegarde d’un immeuble 
mais aussi d’aider les locataires à faire va-
loir leurs droits vis-à-vis de leurs bailleurs, 
parfois défaillants, voire dans une posture 
de marchands de sommeil. Le repérage des 
petites copropriétés visées par l’opération a 
pu être fait par les actions des Compagnons 
Bâtisseurs en matière de lutte contre l’habitat 
indigne et particulièrement via des diagnos-
tics de décence mandatés par la CAF.

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS  
DE L’INITIATIVE

	→ Une réalité différente de la projection

L’initiative a révélé que sur le périmètre 
d’intervention, les mono-propriétés sont 
beaucoup plus nombreuses que prévu. Une 
majorité des habitants est locataire. Ils vivent 
dans le quartier par défaut, ne se projettent 
pas dans leur immeuble et par conséquent, 
adhèrent difficilement à la démarche qui est 
proposée.

	→ Le difficile repérage des petites coproprié-
tés

Par ailleurs, les habitants rencontrés 
connaissent très peu le statut de leur im-
meuble et de ses propriétaires, rendant le re-
pérage complexe. A cela s’ajoute une difficul-
té préalable majeure : les petites copropriétés 
visées (moins de 10 lots) ne sont pas organi-
sées, non immatriculées, non identifiées et 
donc d’emblée, plus difficiles à repérer.

copropriétés identifiées :

1  
en bon état

2  
finalement écartées

5  
monopropriétés

La seule correspondant aux critères  
de l’initiative, n’a pas donné suite.

Béziers

	→ Les locataires
	→ Les propriétaires occupants

	× Les syndics professionnels
	× Les syndics bénévoles
	× Les conseils syndicaux
	× Les propriétaires bailleurs

 Centre ville de Béziers

ANRU,
Communauté d’agglomération de 
Béziers,
part d’autofinancement des travaux 
par les habitant·es des copropriétés 
accompagnées.

1 À 2 ETP

 2022

 En cours

À Béziers, le projet est porté par le Départe-
ment Habitat et Solidarité de la Communauté 
d’Agglomération Béziers Méditerranée, en 
partenariat avec les Compagnons Bâtis-
seurs Occitanie. L’objectif est une relance du 
centre-ville sur plusieurs volets dont la réha-
bilitation des parties communes des petites 
copropriétés dégradées. L’initiative observée 
s’inscrit dans un faisceau de dispositifs opé-
rationnels, elle est articulée avec une OPAH-
RU, « Action coeur de ville », et un POPAC. 
Elle repose sur la proposition d’une action 
d’Auto-Réhabilitation Accompagnée (ARA) 
sur les parties communes d’une quinzaine 
de petites copropriétés. L’action spécifique 
des Compagnons Bâtisseurs est financée à 
hauteur maximale de 50 000 euros HT par an.
Après circonscription d’un périmètre, le re-
pérage se fait par le porte-à-porte ou s’appuie 
sur les acteurs du quartier ou les agences im-
mobilières. Ici aussi, fidèles à leur vocation, 

« On a essayé de 
toucher les habitants, 
on a fait du porte 
à porte, on a mis 
des flyers dans les 
boîtes aux lettres, 
soit les habitants 
n’ont pas ouvert, soit 
ils nous ont dit c’est 
qu’ils souhaitaient 
déménager le plus vite 
possible.» 

(Acteur du projet, janvier 2024).

9
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les Compagnons Bâtisseurs privilégient 
l’entrée par l’habitant, qu’il soit locataire ou 
propriétaire occupant, membre du conseil 
syndical, syndic bénévole ou non.

L’action repose sur deux grands volets :
	• le repérage et l’information
	• l’intervention technique pour préparer et 

réaliser le chantier d’ARA

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS  
DE L’INITIATIVE

	→ L’utilisation de l’approche des Communs 
pour créer du collectif

L’entrée par les parties communes et l’au-
to-réhabilitation collective est soutenue par 
la théorie des communs. C’est une approche 
innovante et peu couverte par les dispositifs 
publics. Cela permet de créer du lien entre les 
habitants, de poser les bases d’une confiance 
collective, étape indispensable à la mise en 
mouvement d’une petite copropriété.

	→ Des résultats concrets et rapides

Les travaux d’amélioration des conditions 
de vie montrent des résultats concrets et 
rapides aux habitants : mise aux normes de 
l’électricité, aménagement des espaces de 
rangement collectifs, changement de portes, 
rénovation et mise en peinture des cages 
d’escalier… Dans une moindre mesure, ces 
travaux améliorent aussi la performance 
énergétique du bâtiment (limitation des 
fuites et des ponts thermiques).

L’un des points forts de l’initiative est la pos-
sibilité de faire le relais avec l’Anah pour le 
financement d’interventions de plus grande 
ampleur.

	→ Les temporalités de financements

L’une des limites constatée pour cette initia-
tive est liée à ses modalités de financement 
qui se fait au semestre, alors que la mise en 
place de l’action nécessite une temporalité 
bien plus longue. Au démarrage du projet, les 
objectifs quantitatifs n’ont donc pas pu être 
atteints.

1  
copropriété accompagnée à l’issue  
des 3 premiers semestres

2 
autres ciblées  
pour l’accompagnement

Aller plus loin : 
L’auto-réhabilitation par les 
Compagnons Bâtisseurs https://www.
compagnonsbatisseurs.eu/autorehabilitation

3.4.	(Ré)anime ta copro : réactiver 
la gouvernance pour mettre en 
mouvement

	→ Les locataires
	→ Les propriétaires occupants
	→ Les syndics professionnels
	→ Les syndics bénévoles
	→ Les conseils syndicaux
	→ Les propriétaires bailleurs

 
À La Courneuve (Seine-Saint-Denis), 
copropriétés avec présence supposée 
de propriétaires d’origine tamoule (Sri 
Lanka, Inde, Île Maurice), à partir d’une 
liste de 24 immeubles.
À Sète (l’Hérault), quartier des quatre 
ponts, sur le même périmètre que les 
programmes et actions d’amélioration 
de l’habitat
À Lille (Nord), quartier de Moulins pour 
la première phase, quartier de Fives 
pour la deuxième phase

Fondation de France
Fondation Abbé Pierre
Collectivités

Moins de 5 ETP pour les 3 sites

 2019 à 2023

 Terminée

Lancée par la Fondation Abbé Pierre et la 
Fondation de France, l’opération a été mise 
en œuvre par trois groupements issus des 
territoires de la Courneuve, Sète et Lille. Ces 
groupements sont composés d’acteurs asso-
ciatifs, de collectivités locales et parfois de 
consultants indépendants. Réparti sur trois 
ans et sur les trois territoires concernés, le 
budget global était de près de 580 000 euros.

L’initiative visait à expérimenter des modes 
d’animation sur la gestion et la gouvernance, 
en mettant notamment l’accent sur la mobi-
lisation des habitants et des copropriétaires, 

sur leur formation et leurs capacités indivi-
duelles et surtout collectives, à s’organiser 
pour une remise en fonctionnement de leur 
copropriété.

Les publics ciblés étaient avant tout les habi-
tants des copropriétés, qu’ils soient proprié-
taires occupants, locataires, voire proprié-
taires bailleurs.

Sur les trois territoires, la méthodologie repo-
sait sur trois phases :

	• l’observation
	• la co-construction des outils à tester
	• le déploiement des outils dans le cadre d’un 

accompagnement renforcé de la coproprié-
té

La mobilisation s’est faite par le porte-à-porte 
combiné avec des campagnes d’information.

À Lille, l’accompagnement a articulé dé-
marche collective et individuelle par le 
soutien au pouvoir d’agir des habitants. Di-
rectement inspirés de l’éducation populaire, 
les outils mobilisés visaient, par exemple, à 
mettre en place des temps collectifs en in-
ter-copropriétés, un théâtre forum, des vidéos 
témoignages, des diagnostics partagés sous 
forme d’auto-portraits de la copropriété…

À La Courneuve, la dimension culturelle 
était prégnante dans l’accompagnement des 
habitants, dont une part importante était 
allophone (communauté tamoule) : travail 
de médiation et de traduction, campagne 
d’affichage, ouverture d’une permanence et 
mise en place d’ateliers partenariaux avec les 
acteurs du groupement.

À Sète, la prise de contact s’est faite par le 
prisme d’un diagnostic de consommation du 
logement selon l’hypothèse que la recherche 
individuelle de maîtrise des charges d’éner-
gie et d’amélioration du confort thermique 
constituait un levier de mobilisation des 
habitants.

« On voulait cibler 
là où on pouvait être 
efficace pour améliorer 
le cadre de vie. L’action 
concerne la mise en 
sécurité, et le pratico-
pratique, comme les 
range poussettes, le 
range vélo… Et si le 
besoin en travaux est 
plus gros, on passe à 
l’Anah.» 

(Acteur du projet, décembre 2023).

https://www.compagnonsbatisseurs.eu/autorehabilitation
https://www.compagnonsbatisseurs.eu/autorehabilitation
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PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS  
DE L’INITIATIVE

	→ L’émergence d’une méthodologie pour 
passer du dialogue à la mise en mouve-
ment

À La Courneuve, l’apport le plus intéressant 
réside dans la documentation de la métho-
dologie de dialogue du groupement avec les 
copropriétaires. Sept étapes ont ainsi pu être 
détaillées précisément pour passer du dia-
logue à la mise en mouvement, permettant 
de poser les bases d’une modélisation de 
l’accompagnement des petites copropriétés : 

1.	Créer une relation avec un copropriétaire 
moteur.

2.	Mobiliser individuellement tous les copro-
priétaires.

3.	Réunir collectivement tous les coproprié-
taires.

4.	Préparer et animer une assemblée géné-
rale.

5.	Accompagner la gestion et la mobilisation.
6.	Accompagner la 2ème assemblée générale.
7.	 Accompagner la gestion et la mobilisation.

	→ Le partenariat, une solidité fragile

A Sète, l’expérience n’a pas pu aboutir pour 
diverses raisons, notamment du fait du 
délitement de la relation partenariale. La 
dynamique collective des acteurs, présente 
au début, n’a pas su être maintenue, alors que 
cela constituait le moteur principal de l’expé-
rimentation.

A Lille, l’approche individuelle et collective 
dans la tradition de l’éducation populaire 
s’est vue fortement empêchée par la période 
de COVID. Cependant, la solidité du partena-
riat et le développement d’une compétence 
de coopération ont permis d’obtenir des 
résultats riches d’enseignements propices à 
nourrir les politiques publiques.

D’autres grands enseignements se dégagent, 
notamment : 

	• Le degré de coopération entre les par-
tenaires, qui se joue dès la sélection des 
copropriétés. Le soutien des collectivités à 
cette étape et un dialogue constructif sont 
indispensables pour ajuster les choix aux 
enjeux et réguler les écarts entre le prescrit 
et le réel.

	• L’émergence d’un leadership de projet, qui 
apparaît comme une condition centrale de 
réussite.

	→ Le rôle clé d’un interlocuteur de 
confiance

Le bilan transversal de ces trois initiatives dé-
montre les effets de la remédiation du lien so-
cial sur la gouvernance des copropriétés. La 

mise en mouvement de la copropriété passe 
par la réactivation du processus de décision 
collective. A ce titre, le retour d’un interlocu-
teur de confiance pour les copropriétaires 
a été identifié sur 2 des expérimentations 
comme un facteur clef de réussite, avec la 
consolidation du syndic qu’il soit bénévole 
ou professionnel.

	→ L’écoute et le temps

Cette approche nécessite un temps long, 
parfois chaotique, pour poser les bases de 
l’accompagnement et établir un contact du-
rable et qualitatif avec les habitants. L’une 
des particularités notables de l’opération est 
l’écoute et l’intégration des besoins, même 
s’ils ne sont pas toujours liés au bâti lui-
même. Les problèmes relationnels (conflits, 
tensions) liés à l’absence d’organisation ou 
de gouvernance (impayés de factures, ab-
sence d’assurance…), mais aussi les besoins 
en travaux et en réparation, peuvent devenir 
des éléments déclencheurs de l’accompagne-
ment. La médiation se positionne ici comme 
une compétence clef pour réguler ces conflits 
de voisinage.

Le temps long, l’écoute des besoins, et la mé-
diation sont donc propices à l’établissement 
d’un rapport de confiance, qui est le moteur 
de l’engagement individuel et de la coopéra-
tion, principe que l’on retrouve au cœur de la 
théorie des communs.

	→ L’ouverture à d’autres approches et 
champs

Le choix d’explorer la gouvernance en mo-
bilisant les sciences sociales et la théorie de 
l’action collective d’Elinor Oström, ainsi que 
la constitution de groupements pluridiscipli-
naires, sont, parmi d’autres, les points forts de 
l’initiative.

	→ L’intégration des collectivités

Enfin, l’intégration des collectivités aux ex-
périmentations a permis que ces dernières 
s’appuient sur l’expérience vécue pour 
penser l’évolution de leurs politiques pu-
bliques. L’importance de la mobilisation des 
copropriétés, et la possibilité de ne travailler 
que sur l’accompagnement à la gestion d’une 
copropriété ont par exemple inspiré de nou-
veaux dispositifs (AMELIO Copro, POPAC...).

copropriétés visées : 

18  
copropriétés accompagnées

Aller plus loin : 
Pour La Courneuve : Agence Locale de 
l’Énergie et du Climat de Plaine Commune 
https://www.alec-plaineco.org

Pour Sête : Association Gefosat https://
www.gefosat.org/

Pour Lille : AMELIO https://ameliohabitat.fr/

L’étude complète : https://x.fdf.org/docs/
Rapport_Final_Reanime_ta_copro_VF_
compressed.pdf

La Fondation de France : https://www.
fondationdefrance.org/fr/appels-a-projets/
ensemble-mieux-habiter-nos-territoires

« Dans le cadre d’une 
expérimentation, 
quelle qu’elle soit, 
si tu vises une 
population étrangère, 
il faut quelqu’un de 
la communauté, pour 
créer des liens de 
confiance. Le ou la 
médiatrice connaît la 
communauté, connaît 
les modalités de 
fonctionnement, peut 
jouer sur la valorisation 
du patrimoine. » 

Acteur du groupement

44

https://www.alec-plaineco.org/
https://www.gefosat.org/
https://www.gefosat.org/
https://ameliohabitat.fr/
https://x.fdf.org/docs/Rapport_Final_Reanime_ta_copro_VF_compressed.pdf
https://x.fdf.org/docs/Rapport_Final_Reanime_ta_copro_VF_compressed.pdf
https://x.fdf.org/docs/Rapport_Final_Reanime_ta_copro_VF_compressed.pdf
https://www.fondationdefrance.org/fr/appels-a-projets/ensemble-mieux-habiter-nos-territoires
https://www.fondationdefrance.org/fr/appels-a-projets/ensemble-mieux-habiter-nos-territoires
https://www.fondationdefrance.org/fr/appels-a-projets/ensemble-mieux-habiter-nos-territoires
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3.5.	Des matinées d’information 
et d’échange sur les copropriétés

	→ Les syndics professionnels

	× Les locataires
	× Les propriétaires occupants
	× Les syndics bénévoles
	× Les conseils syndicaux
	× Les propriétaires bailleurs

 
La Courneuve (Seine-Saint-Denis) puis 
tout le territoire de Plaine Commune

Etablissement Public Territorial Plaine 
Commune

Une des tâches d’un chargé de mission 
(1 ETP)

 2018

 Terminée

Proposées par l’établissement public territo-
rial Plaine Commune et l‘UT de la Courneuve, 
les matinées d’information et d’échange sur 
les copropriétés sont nées de la volonté de 
passer par l’interconnaissance réciproque 
des pratiques et des dispositifs pour amé-

liorer l’intervention auprès des copropriétés 
dans le diffus (ce qui est en dehors du péri-
mètre des opérations programmées).

Conçues pour faciliter la participation des 
syndics professionnels, ces rencontres se 
tenaient le matin pour ne pas concurrencer 
les Assemblées Générales, elles proposaient 
un partage de veille juridique, de l’informa-
tion ciblée. Elles laissaient une large place à 
l’écoute et à la compréhension des besoins de 
chacun dans son quotidien professionnel.

Trois rencontres ont été organisées avant 
les périodes de confinement et n’ont pas 
pu reprendre ensuite par manque d’effectif 
du service concerné, le chargé de mission à 
l’origine de la démarche ayant quitté Plaine 
Commune.

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS  
DE L’INITIATIVE

	→ Une interconnaissance démultipliée

Les débats ont nourri une meilleure com-
préhension mutuelle des fonctionnements 
et enjeux de chaque structure et ont permis 
d’instaurer des relations de travail avec cer-
tains syndics.

	→ Une action simple et peu coûteuse

Ce type de rencontres est un préalable à toute 
démarche d’animation territoriale en lien 
avec les copropriétés. Leur organisation n’oc-
casionne pas de grandes dépenses. Le budget 
moyen de chaque rencontre s’est élevé à 
seulement 800 euros. Elles aident à mieux 
connaître les problématiques d’un territoire, 
à poser les bases d’un réseau.

	→ Un nécessaire changement de posture

Cela demande aux chargés de mission habi-
tat des collectivités de sortir d’un rôle clas-
sique de suivi administratif et technique, 
pour entrer dans une posture d’animateur 

à l’échelle de l’ensemble du territoire, pour 
mieux fédérer les acteurs et favoriser des 
relations partenariales plus horizontales.

Aller plus loin : 
Agence Locale de l’Énergie et du Climat de 
Plaine Commune 
https://www.alec-plaineco.org/

3.6.	ADIL 42 - 43 : 
accompagnement sur-mesure à la 
gouvernance les copropriétés

	→ Les syndics bénévoles
	→ Les conseils syndicaux
	→ Les propriétaires bailleurs 

	× Les syndics professionnels
	× Les locataires
	× Les propriétaires occupants

 
Territoire de la Loire, dont un quart sur 
des communes rurales

ADIL

1 ETP

 2019

 En cours

Association loi 1901 placée sous l’égide de 
l’ANIL, l’Agence départementale d’informa-
tion sur le logement (ADIL), offre au public 
un conseil juridique, financier et fiscal.

Dans le cas présent, l’ADIL travaille en réseau 
avec les professionnels et les collectivités, 
mais aussi avec Renov’Actions 42, service 
public qui guide et accompagne les pro-
priétaires dans leurs travaux de rénovation 

énergétique. Le poste dédié à la mission est 
financé sur fonds propres de l’ADIL pour un 
coût annuel d’environ 60 000 euros.

Cette entrée par la gouvernance vise à long 
terme le redressement des copropriétés et 
leur mise en mouvement vers des travaux.

La mission, positionnée sur le Département 
de la Loire, a pour objectif de :

	• Créer et mobiliser des outils d’accompa-
gnement pour les copropriétaires

	• Mettre en place une organisation formelle 
et autonome au sein de la copropriété

	• Mobiliser durablement les copropriétaires 
dans la vie de la copropriété

	• Améliorer le cadre de vie des coproprié-
taires

	• Revaloriser le patrimoine

Le dispositif met à disposition une expertise 
sociale (gouvernance et organisation sociale 
de la copropriété) et juridique (droit des co-
propriétés, obligations, démarches à effec-
tuer...). L’accompagnement à la gouvernance 
se veut « à la carte », en fonction des besoins 
et il permet aussi d’orienter les coproprié-
taires ou syndicats vers l’accompagnement 
technique à la rénovation.

L’initiative concerne les petites copropriétés 
(moins de 10 lots) qui en font la demande. La 
prise de contact peut se faire par le repérage 
des institutions. Mais elle est surtout le fruit 
d’une démarche volontaire, basée sur l’envie 
d’un copropriétaire. L’une des premières 
raisons pour lesquelles les copropriétés 
prennent contact avec l’ADIL est un projet de 
travaux, car il est nécessaire d’être immatri-
culé pour pouvoir demander les aides.

Le dispositif jouit d’une certaine notoriété, 
notamment grâce à une campagne annuelle 
d’information portée par l’ADIL : la semaine 
de la copropriété en novembre.

« Il y a à la fois des 
missions de pilotage de 
coordination standard, 
traditionnelles, et 
puis des actions dans 
le champ du diffus 
qui relèvent plus de 
l’animation. »

 (Acteur du dispositif, novembre 2023)

https://www.alec-plaineco.org/
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PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS  
DE L’INITIATIVE

	→ Un lieu commun

L’ADIL 42 et Renov’Actions 42 sont situés au 
sein de la Maison de l’habitat qui héberge 
plusieurs structures, facilitant les échanges 
entre elles. C’est l’un des points forts de l’ini-
tiative. Ainsi, les deux services articulent leur 
mission, permettant une orientation fluide 
des copropriétaires entre la demande d’aide 
aux travaux (opérée par Renov’actions) et le 
besoin d’une immatriculation pour engager 
ces travaux (via l’ADIL). 

	→ Un accompagnement structuré

Les copropriétés qui entrent dans le dispositif 
font l’objet d’une fiche repérage, qui décrit glo-
balement le bâti, son état et l’organisation de 
la copropriété. L’accompagnement se décline 
ensuite en fonction des attentes exprimées 

par les copropriétaires ou suggérées par la 
personne en charge du dispositif, des besoins 
non identifiés au départ pouvant en effet 
émerger au fil des échanges.

La démarche de l’initiative est ainsi basée sur 
un accompagnement qualitatif : disponibili-
té, écoute, pédagogie, visite de la copropriété. 
Cela favorise l’interconnaissance et contri-
bue à lever les premiers freins vers l’accom-
pagnement, freins qui peuvent être liés au 
manque de confiance, de connaissance ou 
encore à la peur de prendre des décisions.

Les actions de l’ADIL couvrent donc l’accom-
pagnement à l’immatriculation, la mise en 
place d’une première AG, des ateliers de sen-
sibilisation et de formation, la mise à disposi-
tion de ressources documentaires, ou encore 
la création d’un guide de la copropriété.

	→ Le manque de relance

L’entrée en contact avec le dispositif se fait de 
manière volontaire et l’ADIL ne relance pas 
les copropriétaires « bloqués » : cela consti-
tue la limite principale de cette initiative. En 
effet, les différentes étapes à franchir vers la 
mise en mouvement sont nombreuses, et les 
retours en arrière fréquents. Même une copro-
priété bien avancée peut se retrouver bloquée 
par un événement quelconque et ne plus sol-
liciter d’aide, alors qu’un conseil juridique ou 
technique aurait pu parfois lever le blocage.

copropriétés ont contacté le dispositif

Aller plus loin : 
ADIL 42-43 https://www.adil42-43.org

Ressources copropriété https://www.
adil42-43.org/je-suis/vous-etes-proprietaire/
copropriete

3.7.	Prendre le temps : le 
dispositif Mur Mur

	→ Les syndics bénévoles
	→ Les conseils syndicaux
	→ Les propriétaires bailleurs 
	→ Les syndics professionnels
	→ Les locataires
	→ Les propriétaires occupants

 Métropole de Grenoble

SARE (ADEME) 
PIG (Anah)
Région AURA
Département
POPAC de Pont de Clay

12 ETP (environ 4 pour chacun des 
acteurs : Grenoble Alpes Métropole, 
ALEC et Soliha)

 2010

 En cours

Porté par Grenoble Alpes Métropole, Mur 
Mur se découpe en trois volets :

	• un accompagnement gratuit,
	• des aides à l’ingénierie (audit énergétique, 

étude de maîtrise d’œuvre),
	• des aides aux travaux de rénovation ther-

mique.
Deux acteurs principaux structurent l’accom-
pagnement des copropriétaires : l’ALEC, à la 
fois guichet unique, et mobilisé sur le volet 
technique, et Soliha sur l’accompagnement 
financier.

L’objectif est ambitieux puisqu’il s’agit de 
rénover un minimum de 2700 logements par 
an sur la métropole grenobloise. Environ 
2 millions d’euros par an, dont 1 million de 
fonctionnement et d’ingénierie et entre 1 et 
1,5 million par an d’aides aux travaux sont 
alloués au dispositif.

POINTS FORTS ET BONNES PRATIQUES OBSER-
VÉES

	→ Le temps

Grenoble Alpes Métropole a pris le temps 
d’ancrer et développer le dispositif. Après son 
lancement en 2010, une première campagne a 
permis d’expérimenter et de tester ; une deu-
xième de conforter et d’ouvrir l’accompagne-
ment à plus de copropriétés ; et la troisième 
de pérenniser et de massifier le dispositif, 
aujourd’hui ouvert à tous… Et connu du plus 
grand nombre.

	→ L’ancienneté  
et la capitalisation des expériences

Les opérateurs sont impliqués depuis le 
démarrage et les référents depuis au moins 
5 ans.

L’ancienneté du dispositif a également per-
mis de l’améliorer au fur et à mesure. Par 
exemple, le fait d’avoir un suivi des coûts 
détaillés sur du moyen ou long terme permet 
de ramener systématiquement les coûts d’in-
tervention au logement. La métropole a ainsi 
observé que moins les copropriétés compre-
naient de lots, plus les coûts étaient élevés. Il 
a donc été décidé d’augmenter mécanique-
ment les aides pour les petites copropriétés, 
afin de compenser ces surcoûts. Capitalisées 
et analysées, l’histoire et l’ancienneté per-
mettent souplesse et flexibilité.

	→ L’articulation entre aides et accompagne-
ment

Le véritable point fort du dispositif est qu’il 
conjugue financement et accompagnement, 
deux volets qui ne fonctionnent pas l’un sans 
l’autre.

« Un chargé de mission 
à Renov’Actions 42 
est chargé des petites 
copropriétés. Quand 
elles ne sont pas 
organisées, il renvoie 
vers nous. Et dans le 
sens inverse, quand 
des copropriétaires 
veulent faire des 
travaux, je les renvoie 
vers Renov’Actions 42. 
On s’auto-alimente. » 

(ADIL, novembre 2023)

150
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	→ Un portage par la collectivité

Les rôles sont clairs et répartis : la collectivité 
a en charge le pilotage et la coordination du 
dispositif, l’ALEC s’occupe de la mobilisation 
des copropriétés et du suivi technique et SO-
LIHA gère l’ingénierie financière et le suivi 
des dossiers de subvention.

Ce portage permet aussi, pour les équipes 
dédiées au dispositif, de dégager du temps 
entre acteurs pour des échanges, de la capi-
talisation et d’adaptation de leurs pratiques.

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET POINTS DE 
VIGILANCE

	→ L’adéquation entre ressources  
et ambitions

Il est à noter cependant que, si le temps long 
et le co-portage sont clairement des atouts, 
ils peuvent aussi être des limites. Le disposi-
tif se développe, mais il est encore difficile de 
massifier pour atteindre les objectifs fixés à 
l’horizon 2050. Le groupement a mis en place 
une base de données de MOE disposées à 
travailler avec des petites copropriétés, mais 
toutes ne sont pas disponibles, et avec la 
montée en puissance du dispositif, certaines 
ont atteint la saturation et ne peuvent plus 
prendre de nouveaux dossiers.

copropriétés rénovées entre 2010 et 2021 

copropriétés entrent chaque mois dans le 
dispositif

Aller plus loin : 
Agence Locale de l’Energie et du Climat 
(ALEC) Grande Région Grenobloise https://
www.alec-grenoble.org/

mur mur https://www.alec-grenoble.
org/6652-que-vous-propose-l-alec-pour-
accompagner-les-coproprietes.htmL

3.8.	Les chèques DTG : une 
entrée claire pour déployer un 
accompagnement global

	→ Les syndics bénévoles
	→ Les propriétaires bailleurs 
	→ Les syndics professionnels
	→ Les propriétaires occupants

	× Les conseils syndicaux
	× Les locataires

 
Ville de Paris (45 000 copropriétés dont 
40 000 de moins de 50 logements)

Ville de Paris

Entre 10 et 20 ETP
Près d’une soixantaine d’agents à temps 
partiel : 
Ville de Paris : 13 agents au total
Agence Parisienne du Climat : une 
cinquantaine d’agents dont 25 pour 
les copropriétés (via le dispositif coach 
copro) 
Une trentaine d’agents des opérateurs 
Soliha et Urbanis, missionnés pour 
accompagner gratuitement les 
copropriétés

 2016

 En cours

Depuis plusieurs années, la Ville de Paris 
accompagne les copropriétés à la rénovation 
énergétique. En 2016, cet accompagnement 
s’est structuré autour du programme Eco-ré-
novons et de 3 types de subventions :

	• l’aide aux travaux de rénovation énergé-
tique,

	• des primes de travaux d’amélioration envi-
ronnementale,

	• l’aide forfaitaire au Diagnostic Technique 
Global (DTG).

Le « chèque DTG » s’adresse aux syndicats 
de copropriétaires. Pour en bénéficier, ils 
doivent s’inscrire, dans une démarche vo-
lontaire, sur la plateforme CoachCopro dont 
l’existence est largement relayée par les par-
ties prenantes.

POINTS FORTS ET BONNES PRATIQUES OBSER-
VÉES

	→ Un point d’entrée concret

Ce chèque est, pour les bénéficiaires, un 
point d’entrée concret vers un dispositif plus 
global, piloté par un acteur principal : la Ville 
de Paris qui finance et coordonne l’ensemble. 
Le tout repose sur un triangle d’acteurs 
complémentaires et bien organisés (la Ville, 
l’ALEC et les opérateurs Soliha et Urbanis), 
offrant une certaine fluidité du dispositif.

	→ Un interlocuteur identifié

Les copropriétés sont accompagnées tout 
au long du dispositif par le ou la même 
conseiller de l’Agence Parisienne du Climat : 

« Un bon financement 
seul, sans relais, 
information ou 
accompagnement, 
ça ne marche pas, 
les syndics ne le 
feraient pas... et un 
accompagnement 
sans financement ne 
marcherait pas non 
plus. » 

(Acteur du dispositif, novembre 2023)

+ de 200

15 à 20

https://www.alec-grenoble.org/
https://www.alec-grenoble.org/
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les chargés de mission sont en charge d’un 
arrondissement, ce qui permet également 
de favoriser l’interconnaissance avec les 
syndics professionnels (Paris compte encore 
beaucoup de petites agences, très localisées).
La réalisation d’un DTG inclut un projet de 
plan pluriannuel de travaux (PPT4) ainsi 
que le DPE collectif, rendus obligatoires en 
copropriété par la loi climat et résilience de 
2021. Proposer une aide financière au DTG 
permet ainsi aux copropriétés de respecter 
cette obligation et de franchir la première 
marche d’un projet de rénovation..

	→ Un dispositif pensé pour les petites 
copropriétés

Le chèque DTG est destiné aux copropriétés 
de toutes tailles mais il est pensé pour favo-
riser les petites copropriétés. D’un montant 
forfaitaire fixe de 5000€, il n’est pas propor-
tionnel au nombre de lots et le reste à charge 
est moindre pour elles.

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET POINTS DE 
VIGILANCE

	→ Un manque de moyens

Au regard de la densité du parc parisien à 
rénover, les moyens humains restent insuf-
fisants et le dispositif est confronté à une 
certaine inertie. Les professionnels spéciali-
sés dans l’accompagnement et la rénovation 
thermique des logements collectifs ne sont 
pas assez nombreux, une pénurie se fait déjà 
ressentir.

	→ Un renouvellement qui fragilise

Le renouvellement du dispositif tous les 2 
ans impacte par ailleurs la continuité du sou-
tien politique et donc des accompagnements 
engagés.

copropriétés ont été accompagnées depuis 2016

C’est la taille moyenne des copropriétés inscrites 
dans le dispositif. Un nombre qui tend à diminuer 
au fil des années.

DTG engagés à Paris en 2023. Ce nombre est en 
forte hausse, tout comme la transformation des 
DTG en phase MOE (Maîtrise d’œuvre).

Aller plus loin : 

Plateforme CoachCopro https://www.
coachcopro.com/

Chèque DTG Ville de Paris https://www.
paris.fr/pages/coproprietes-5-000-euros-
pour-faire-realiser-un-audit-de-renovation-
energetique-6644

Agence Parisienne du Climat 
https://www.apc-paris.com/particuliers/
engager-la-renovation-energetiquede-mon-
habitat/renover-ma-copropriete-grace-a-
coachcopro/

3.9.	Service public de rénovation 
de l’habitat de Valence Romans 
Agglo : le volet copropriétés

	→ Les syndics bénévoles
	→ Les conseils syndicaux
	→ Les propriétaires bailleurs 
	→ Les propriétaires occupants
	→ Les syndics professionnels

	× Les locataires

 
Valence Romans Agglo (Drôme), 
communautés de communes Porte de 
DrômArdèche (Drôme et Ardèche) et 
Royans Vercors (Drôme)

Anah
Collectivités

Valence Romans Agglo : 2 ETP
Soliha Drôme : 4,8 ETP

 2017 pour Valence Romans Agglo
2019 pour Soliha Drôme

 En cours

La réhabilitation des copropriétés du parc 
privé est inscrite comme axe prioritaire dans 
le Programme Local de l’Habitat de Valence 
Romans Agglo. Pour cela, la collectivité mo-
bilise le volet copropriétés de son Service 
Public de la Performance Énergétique de 
l’Habitat (SPPEH), et la plateforme Rénov’Ha-
bitat Durable. Elle s’appuie sur une AMO 
habilitée par l’Anah et portée par l’opérateur 
Soliha Drôme.
Le service est hébergé dans les locaux des 
Maisons de l’Habitat Durable à Valence et 
à Romans-sur-Isère, au même titre que de 
nombreux acteurs de l’habitat, facilitant la 
circulation de l’information et la réorienta-
tion des contacts.
L’objectif est d’accompagner la rénovation 
des copropriétés les plus anciennes, par une 
aide prioritaire à celles qui s’engagent sur 
une rénovation complète et performante.

Pour les ménages, les financements mobili-
sés proviennent de Ma Prime Rénov’ Copro, 
avec bonification des aides de l’Anah, ainsi 
que d’aides locales complémentaires.

La stratégie de contact repose sur la création 
d’une relation partenariale avec les syndics 
professionnels qui orientent ensuite les 
copropriétés vers Renov Habitat Durable. 
Les conseils syndicaux et syndics bénévoles 
qui contactent les Maisons de l’habitat sont 
également orientés vers les parcours copro-
priétés (formations, visites de copropriétés, 
accompagnement).

L’accompagnement proposé aux coproprié-
taires se déroule en trois étapes.

	• Étape 1 : information et conseil de toutes 
les copropriétés par Rénov Habitat Durable

	• Étape 2 : accompagnement des coproprié-
tés qui ont un projet de travaux permettant 
au moins 35 % d’économie d’énergie par 
Rénov Habitat Durable

	• Étape 3 : accompagnement des coproprié-
tés par l’AMO

L’équipe constituée par Soliha Drôme est thé-
matique et multi-compétences : techniques, 
économiques, juridiques, administratives, 
sociales et de médiation avec une posture de 

« [Il n’y a] pas de mille-
feuille, pas besoin 
d’aller chercher des 
budgets à l’extérieur, 
on fait tout converger 
au même endroit pour 
être le plus efficace 
possible » 

(Acteur du dispositif, janvier 2024)

+ de 1000

+ de 700
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type coaching qui « aide les copropriétaires 
à accoucher de leur propre projet ». Dans la 
relation avec les copropriétaires, l’accent est 
mis sur l’empathie et la problématique du 
vivre ensemble. Les membres de l’équipe 
sont formés à cette posture et aux outils d’ac-
compagnement des copropriétaires sur la 
base des méthodes développées par la Copro 
des Possibles09.

Soliha Drôme prend le relai de Renov Habitat 
Durable : aide à la définition du projet de tra-
vaux, montage des dossiers de subvention en 
collaboration avec le syndic, appui à la prépa-
ration du vote des travaux, participation aux 
AG avec gestion des relations humaines.

POINTS FORTS ET BONNES PRATIQUES OBSER-
VÉES

	→ Un accompagnement en amont de l’AMO

Le fait d’accompagner les copropriétés 
jusqu’au choix d’un maître d’œuvre soulage 
le travail des AMO qui ne sont pas nombreux 
sur le territoire et rend cette phase gratuite 
pour les copropriétaires.

Assurée par les services de l’agglomération, 
cette première phase d’accompagnement sé-
curise la mise en action des copropriétaires, 

09.  La Copro des Possibles
 https://coprodespossibles.fr/

la dynamique collective et le calibrage du 
projet de travaux. Ils adoptent une posture de 
« tiers de confiance », basée sur la neutralité 
et la qualité de l’information donnée. Force 
est de constater que les copropriétés ayant 
bénéficié de ce service ont nettement plus de 
chances d’aller jusqu’au vote de l’AMO, facteur 
qui joue plus encore que la taille de la copro-
priété ou le type de syndic. 

	→ Un dispositif adapté aux petites copro-
priétés

La collectivité complète Ma Prime Renov’ 
par des aides locales, ce qui constitue un vrai 
soutien pour les petites copropriétés dont le 
charge à charge reste mécaniquement plus 
élevé. 

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET POINTS DE 
VIGILANCE

	→ La difficulté d’embarquer les syndics 
bénévoles

Si la phase initiale d’accompagnement est 
essentielle, il est manifestement plus diffi-
cile d’amener les syndics bénévoles jusqu’au 
montage de dossier, la charge administrative 
et financière étant trop lourde pour eux. 

	→ Le temps

L’accompagnement jusqu’au choix de la maî-
trise d’œuvre est long et le taux d’abandon 
reste important (50 % environ). Massifier de-
manderait d’accélérer et donc d’affecter plus 
d’effectifs au suivi des copropriétés.

	→ Un dispositif moins accessible pour les 
ménages modestes

Plus la copropriété est petite, plus difficiles 
sont les effets de seuil. Les quotes-parts de 
travaux pour les petites copropriétés de 10 
logements et moins peuvent monter jusqu’à 
40 000€. C’est un vrai frein pour des ménages 
modestes et le plafond Anah de 25 000€ reste 
trop faible pour faire passer un projet avec 
35 % de gain d’énergie.

copropriétés ont voté des travaux 
dont 15 ont moins de 20 logements

7  
copropriétés pour un total de 503 logements  
ont voté des travaux dont trois ont moins  
de 20 logements,

21  
copropriétés sont en phase de conception 
des travaux avec leur maître d’oeuvre  
dont 11 ont moins de 20 logements,

27  
copropriétés sont en phase de programmation  
dont 11 ont moins de 20 logements ,

136 
copropriétés ont réalisé l’entretien conseil  
dont 85 ont moins de 20 logements,

en 2022.

Aller plus loin : 
Rénov’Habitat durable  
https://www.renov-habitat-durable.fr/

« On a justement 
calibré une aide 
locale qui s’adresse 
aux copropriétés 
qui n’atteindront 
pas les 35 % de gain 
énergétique » 

(Acteur du dispositif, novembre 2023)
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https://www.renov-habitat-durable.fr/
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VERS LA DYNAMIQUE COLLECTIVE

VERS L’ANOMIE

Copropriétés au potentiel 
de mise en mouvement

Copropriétés très dégradées

Copropriétés au potentiel 
de rénovation énergétique

BÂTI 
TRÈS 

DÉGRADÉ

VERS
LA RÉNOVATION
DU BÂTI

ANIMATION
TERRITORIALE

Logique 
partenariale 
stable

Repèrage 
des copropriétés

Informations
et conseils

Appui sur
les syndics

Articulation 
des dispositifs 
et des acteurs

Appui sur
une demande 
concrète

Financement

Approche systémique 
et pluridisciplinaire

Aide à la définition
des travaux

ALLER VERS

1

2

ACCOMPAGNEMENT GLOBAL

3

4. AGIR
Les grands leviers de la mise 
en mouvement : une approche 
globale et graduelle

Les initiatives étudiées dans la partie précé-
dente font émerger des exemples inspirants 
et des points de repère qui peuvent guider 
la mise en place de nouvelles interventions 
sur les petites copropriétés. Au-delà de la 
diversité des situations observées, un en-
seignement central ressort en particulier : 

l’accompagnement des petites copropriétés 
dans la mise en œuvre de travaux doit suivre 
une certaine progressivité pour atteindre un 
objectif de rénovation énergétique.

L’information, le conseil, l’animation, la média-
tion, la formation, l’appui à la gouvernance, les 
diagnostics techniques sont autant de leviers à 
activer, consécutivement ou en parallèle, pour 
créer les conditions de la mise en mouvement 
des petites copropriétés avant l’étape finale 
des travaux et de leur financement.

En reprenant la matrice de mise en mouve-
ment développée dans la partie deux, nous 
pouvons représenter la progressivité de ces 
trajectoires.

Conseils pratiques 
Les conseils pratiques adressés aux collec-
tivités et aux acteurs de l’habitat, formulés 
dans cette partie AGIR, sont issus d’un 
travail d’analyse des résultats de l’étude, 
mené par le groupe de travail Copropriétés 
de l’ONPE, auquel se sont joints des experts 
du sujet (cf introduction du présent guide).

4.1.	 L’animation territoriale : 
soutien essentiel

Les collectivités jouent un rôle clé dans l’ac-
compagnement et la mise en mouvement 
des petites copropriétés. Grâce à leur capa-
cité d’animation territoriale et de mise en 
dialogue mais aussi leur volonté politique, 
elles peuvent être de puissantes facilitatrices 
ainsi que des amplificatrices des initiatives 
portées par des acteurs professionnels et/ou 
citoyens.

Et ces initiatives à leurs tours nourrissent 
les politiques publiques et offrent pour cer-
taines un potentiel de duplication.

Fédérer les acteurs et construire une 
logique partenariale stable

Aucune des initiatives étudiées n’est l’œuvre 
d’un acteur seul. Une dynamique partena-
riale solide et la recherche d’une cohérence 
au long cours, tant dans les modalités d’aide 
que dans la gestion des ressources du projet, 
sont des gages de réussite.

Les intervenants doivent avoir des rôles 
clairs et différenciés mais corrélés et com-
plémentaires.

Leur action doit pouvoir s’inscrire dans 
un écosystème global d’accompagnement 
que la puissance publique est en mesure 
d’impulser, de coordonner et de pérenniser. 
Dans cet écosystème, les interactions et les 
itérations sont prises en compte pour une 
action collective plus efficiente en faveur de 
la mobilisation des copropriétés. Et cela n’est 
possible que par une animation territoriale 
puissante.
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C’est le cas du dispositif Mur Mur, du plan 
d’action de Saint-Nazaire Agglo, ou du 
chèque DTG de la Ville de Paris qui sont, 
parmi les initiatives observées dans cette 
étude, les plus structurées et les plus an-
ciennes. Toutes sont pilotées par une col-
lectivité qui agit en relation étroite avec 
des acteurs, pouvant être juridiquement 
des prestataires, mais qui sont toujours 
considérés comme des partenaires.

Les équipes bénéficient d’une certaine 
stabilité avec des rôles bien identifiés. 
Des échanges réguliers d’analyse croisées 
permettent d’identifier et de traiter plus 
facilement les difficultés rencontrées 
par chacun des acteurs. Le tout favorise 
largement leur capacité d’engagement au 
service d’un projet partagé.

Veiller à une approche systémique et 
pluridisciplinaire

Les projets qui obtiennent des résultats 
reposent sur des réseaux ou des équipes 
pluridisciplinaires. Ceux-ci mettent en place 
une approche multifactorielle des copro-
priétés qui se construit à partir des besoins 
des copropriétaires ciblés par le projet. Ces 
équipes se caractérisent par leur capacité 
de coopération qui mobilise réflexivité et 
importance accordée à la bonne circulation 
des informations.

Si les profils classiques sont des juristes, 
urbanistes, architectes, ingénieurs, gestion-
naires, conseillers en économie sociale et 
familiale, le besoin de compétences relation-
nelles autour de la notion fondamentale de la 
confiance se fait fortement ressentir.

Aussi, le réseau d’acteurs idéal, semble-t-il, 
recouvre les compétences suivantes :

	• compréhension globale du fonctionne-
ment et des enjeux d’une copropriété,

	• gestion de projets complexes,
	• analyse des besoins en travaux du bâti-

ment,
	• montage de dossiers financiers,
	• accompagnement des collectifs et anima-

tion de réunions,
	• capacités de vulgarisation,
	• qualité d’écoute.

Ici encore, pour réunir et orchestrer un ré-
seau d’acteurs pluridisciplinaire, l’impulsion 
et le portage par une collectivité sont des 
facteurs de réussite.

Sur le territoire de Valence Romans 
Agglo, Soliha a construit une équipe 
thématique composée de chargés d’opé-
rations (dont un ancien gestionnaire de 
copropriété), une conseillère sociale, une 
conseillère habitat et un responsable. Ce 
dernier a suivi le programme de « forma-
tion coaching » aux outils d’accompagne-
ment des copropriétaires, dispensé par 
la Copro des Possibles. L’équipe articule 
donc des compétences techniques, éco-
nomiques, juridiques, administratives, 
sociales et de médiation avec une posture 
de type coaching qui «aide les coproprié-
taires à accoucher de leur propre projet».

L’expérimentation (Ré)anime ta copro ré-
unit des personnes issues de l’éducation 
populaire, du droit des copropriétés et de 
la sociologie : des compétences dépassant 
le cadre strict de la copropriété et permet-
tant de penser l’habitat et l’habiter dans 
son ensemble.

CONSEILS PRATIQUES  
AUX COLLECTIVITÉS

S’attaquer aux problématiques des 
petites copropriétés nécessite une 
approche territoriale et systémique 
qui mobilise l’ensemble des parties 
prenantes. Il existe aujourd’hui des 
outils que les collectivités territoriales 
peuvent mobiliser pour coordonner 
des politiques publiques locales dont 
la finalité est la préservation de ce parc 
immobilier. L’échelle intercommunale 
semble la plus appropriée pour co-
construire cette politique publique. 
La condition cependant est d’associer 
étroitement les municipalités les plus 
concernées par la répartition spatiale 
des petites copropriétés, car elles 
peuvent plus facilement repérer et agir 
dans le diffus. Dans tous les cas, des 
postes de chargés de mission dédiés 
aux copropriétés, dont les petites, sont 
créés au sein des collectivités.

Fédérer un réseau d’acteurs autour des 
enjeux des copropriétés sur le territoire
•	 Mettre en place une animation 

territoriale qui rassemble en réseau 
l’ensemble des partenaires concernés 
par les enjeux des petites coproprié-
tés (dont associations de coproprié-
taires, autres acteurs associatifs, 
ADIL, syndics, notaires, fournisseurs 
eau /énergie, professionnels du bâti-
ments dont les CAUE et les ABF…).

•	 Prendre le temps d’analyser l’imbri-
cation de toutes les problématiques 
pour s’assurer de la participation des 
acteurs les plus pertinents du terri-
toire. Il est aussi recommandé d’asso-
cier à la fois les services habitat (dont 
la lutte contre l’habitat indigne) et 
les services engagés sur la transition 
énergétique et environnementale 
(Agences Locales de l’Energie et du 
Climat, conseillers France Rénov, ser-

vices Plan Climat, acteurs de la lutte 
contre la précarité énergétique…).

•	 Poser un diagnostic partagé entre 
toutes les parties prenantes permet-
tant de comprendre ce qui relève 
des besoins diffus ou d’actions plus 
ciblées à certains quartiers afin de 
penser une articulation fine des dis-
positifs.

•	 Coordonner les différents acteurs et 
leurs données pour faciliter le repé-
rage des besoins d’accompagnement.

Intégrer les enjeux des petites copro-
priétés dans les PLH

Elaborer un plan d’action petites co-
propriétés
•	 qui se construit sur un équilibre 

entre des opérations ciblées de type 
OPAH, POPAC et des actions dans le 
diffus basées sur une logique « d’aller 
vers » les petites copropriétés les plus 
fragiles, la création de réseaux de 
soutien et la mise en place d’outils 
permettant l’accompagnement des 
copropriétaires dans leurs démarches 
de travaux,

•	 qui se dote des ressources pour ré-
pondre aux besoins spécifiques des 
petites copropriétés notamment en 
termes de médiation pour renforcer 
la capacité à « faire copropriété »,

•	 qui recherche une optimisation des 
financements pour limiter le reste à 
charge des petites copropriétés enga-
geant des travaux,

•	 qui intègre un volet expérimentation 
et évalue régulièrement son impact 
en réunissant un comité partenarial 
de suivi dont les préconisations per-
mettent de réajuster les dispositifs 
aux réalités,

•	 qui rend plus visible l’information 
adaptée aux petites copropriétés, par 
exemple au sein d’espaces d’informa-
tion du public sur l’habitat.
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4.2.	Avant les travaux : « aller 
vers » les petites copropriétés 
pour les mettre en mouvement 

Les travaux de recherche et les retours 
d’expériences montrent que, pour engager 
des travaux de rénovation, les copropriétés 
doivent avoir atteint au préalable un certain 
niveau de fonctionnement collectif : celui 
qui leur permet de s’engager en confiance, 
malgré les risques, et de se projeter vers l’ave-
nir. Or, ce niveau de maturité collective est 
souvent difficile à atteindre, en particulier 
dans les petites copropriétés qui partagent 
peu d’enjeux communs et qui s’approprient 
moins souvent les règles formelles dictées 
par la loi, notamment en l’absence de syndic 
professionnel.
Néanmoins, il est possible de développer 
des méthodes pour accompagner ces copro-
priétés afin qu’elles consolident leur gouver-
nance, et soient ainsi en capacité d’identifier 
collectivement leurs besoins de travaux et 
d’assumer une décision commune en ce 
sens. C’est cet accompagnement antérieur 
au vote d’un projet de travaux que nous ap-
pelons la « mise en mouvement ».

Repérer les copropriétés, notamment 
celles qui s’ignorent

Pour entrer en contact avec des petites co-
propriétés qui s’ignorent car elles ne sont 
souvent pas immatriculées, pas en demande 
et sans syndic, le premier levier est le repé-
rage. Des outils existent aujourd’hui pour 
appréhender l’implantation des copropriétés 
sur un territoire donné, ils sont présentés en 
première partie de ce guide. Même impar-
faits, ils constituent un premier niveau de 
connaissance et d’analyse. Les acteurs locaux 
peuvent les compléter en recourant au VOC 
qui est un dispositif de veille et d’observation 
des copropriétés, financé en partie par l’Anah.

La capitalisation des données existantes 
devra néanmoins se doubler d’un travail de 
terrain, à deux niveaux, pour que l’observa-
tion se prolonge véritablement par l’action : 

	• Au niveau des copropriétés, le croisement 
des données doit se poursuivre par un qua-
drillage de quartier et une pratique aguer-
rie de porte-à-porte. Ces compétences sont 
souvent apportées par des acteurs profes-
sionnels et/ou associatifs partenaires des 
collectivités.

	• Au niveau des partenaires, l’entrée en rela-
tion avec les copropriétés doit être menée 
en parallèle de la mise en réseau progres-
sive de différents acteurs, susceptibles de 
répondre aux demandes exprimées par les 
copropriétaires, mais aussi d’identifier eux-
mêmes des demandes d’accompagnement 
(services des collectivités, juristes spéciali-
sés, syndics, fournisseurs, professionnels 
du bâtiment…).

L’initiative des Compagnons Bâtisseurs 
à Marseille visait des copropriétés non 
immatriculées de moins de 10 lots, de fait 
non identifiées et donc plus difficiles à 
repérer. Finalement, la réalité a démontré 
deux choses : il y avait bien plus de mo-
nopropriétés qu’initialement imaginé, 
et la majorité des habitants, parce que 
locataires souhaitant trouver un autre lo-
gement au plus vite, ne souhaitaient pas 
se mobiliser pour leur copropriété.

Les copropriétés désorganisées ou inorgani-
sées ne sont pas forcément attirées par des 
propositions visant uniquement à entrer en 
conformité avec les règles juridiques de fonc-
tionnement des copropriétés. Elles peuvent 
avoir adopté une organisation collective 
informelle qui les satisfait (Simaillaud, 2021). 
Dans cette configuration, la remise en ordre 
juridique a plus de chances d’aboutir si elle 
est perçue comme un moyen d’atteindre un 
but plus concret - résoudre un conflit, en-
treprendre des travaux, prévenir un risque 
d’impayé - que comme une fin en soi.

Une copropriété est vue comme (ré)organisée 
lorsqu’elle a repris des pratiques de décision 
collective (dont l’AG), de projection dans l’ave-
nir et voté la désignation d’un syndic.

CONSEILS PRATIQUES  
POUR LES COLLECTIVITÉS

Au-delà du porte-à-porte sur un 
secteur donné, une commune ou un 
EPCI peut aussi entrer en relation avec 
ses petites copropriétés et mieux les 
connaître en s’appuyant sur les nou-
veaux acquéreurs.
•	 Quand la commune a instauré le 

droit de préemption renforcé, mettre 
en place une veille sur les déclara-
tions d’intention d’aliéner. 

•	 Organiser un accueil en mairie des 
nouveaux copropriétaires.

(Re)créer les conditions de la 
confiance, socle de l’accompagnement

Lorsque l’on souhaite toucher un parc de 
logement ou des quartiers constitués de pe-
tites copropriétés, il apparaît indispensable 
de déployer ce type d’accompagnement 
préalable. Cela implique de dépasser les 
campagnes d’information ou de sensibilisa-
tion sur les économies d’énergie. Loin des 
messages standardisés visant seulement les 
bons élèves (très peu nombreux), ce mode 
d’intervention implique d’ « aller vers » les 
petites copropriétés. Il s’agit de créer avec 
elles une relation personnalisée et durable 
qui pourra servir de fondations à un projet 
de rénovation nécessitant d’autres types de 
conseils et d’aides.

Dans l’expérimentation (Ré)anime ta co-
pro, l’intégration du temps long, l’écoute 
des besoins des copropriétaires et la mo-
bilisation des compétences de médiation 
ont permis de mettre en place un rapport 
de confiance, préalable indispensable à 
l’accompagnement. Dans la théorie des 
communs, elle est identifiée comme le 
moteur de l’engagement individuel et 
de la coopération qui soutient la bonne 
gestion d’une ressource. La confiance 
s’appuie sur plusieurs ressorts : la qualité 
et la récurrence du dialogue, l’importance 
des mécanismes efficients et proportion-
nés de sanction en cas de non-respect des 
engagements (par exemple en cas d’im-
payés), l’accès à des mécanismes simples 
et peu coûteux de résolution des conflits, 
mais aussi l’accessibilité des informations 
concernant l’état de la ressource (ici, la 
copropriété). 

S’appuyer sur une demande concrète  
de la copropriété pour initier un 
dialogue et un accompagnement 
Qu’il s’agisse ou non d’une copropriété 
désorganisée, la clé pour dépasser la 
simple prise de contact et engager un 
dialogue propice à un accompagnement 
est d’aider les copropriétaires à identifier et 
à formuler un besoin concret qui rend cet 
accompagnement utile. Il peut s’agir d’une 
petite réparation, d’une amélioration du 
cadre de vie ou de la résolution d’un conflit.
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Impact Copro utilise l’identification d’un 
dysfonctionnement - une fuite d’eau repé-
rée par le fournisseur - pour aller vers de 
potentielles copropriétés qui s’ignorent. 
L’équipe déclenche alors un porte-à-porte 
et fait régulièrement le tour des loge-
ments lors des rendez-vous, pour pouvoir 
toucher un maximum de résidents. Elle se 
donne également pour objectif de mobili-
ser un groupe d’habitants par copropriété, 
afin de les fédérer et de créer des liens qui 
faciliteront la gestion de la copropriété.

Dans la Loire, la porte d’entrée de l’accom-
pagnement de l’ADIL est souvent le fait 
d’envisager de faire des travaux et donc 
d’immatriculer la copropriété. D’autres be-
soins émergent ensuite lors des échanges 
avec la chargée de mission, besoins dont 
les copropriétaires n’avaient pas forcé-
ment conscience : aider à la mise en place 
d’une AG, relecture des PV, relecture et 
validation de documents comptables...

La qualité d’écoute des besoins des habitants 
est fondamentale, tant pour initier l’accom-
pagnement que pour consolider le fonction-
nement collectif de la copropriété. C’est une 
dimension indispensable pour (ré)générer 
de la confiance à l’échelle de la communauté 
des copropriétaires. Les ingrédients sont : la 
qualité et la récurrence du dialogue, l’acces-
sibilité des informations sur la copropriété, 
l’accès à des mécanismes simples et peu coû-
teux de résolution des conflits et le respect 
des engagements individuels.

CONSEILS PRATIQUES  
POUR LES ACTEURS DE L’HABITAT PRIVÉ

•	 Former les professionnels (publics ou 
privés) des secteurs habitat et transi-
tion énergétique aux enjeux et fonc-
tionnement des petites copropriétés.

•	 Créer un réseau de médiateurs ex-
perts formés aux problématiques des 
copropriétés.

S’appuyer sur les syndics

Les syndics peuvent être des partenaires de 
la mise en mouvement des petites copro-
priétés à deux niveaux : ils peuvent d’abord 
constituer des relais pour faciliter la mise 
en contact avec certaines copropriétés en 
demande ; ils peuvent ensuite être des inter-
locuteurs-clés et des soutiens tout au long de 
la démarche d’accompagnement.

Si les syndics - professionnels comme béné-
voles - ne peuvent pas enclencher un projet 
de travaux sans s’appuyer sur une dyna-
mique des copropriétaires, ils peuvent néan-
moins jouer un rôle essentiel dans l’accès à 
l’information, l’animation du collectif lors 
des assemblées générales et l’aide à la prise 
de décision. Lorsque leurs compétences sont 
reconnues et appréciées, ils contribuent aus-
si fortement à la confiance qui consolide le 
lien entre les copropriétaires et qui rend pos-
sible la projection dans un projet commun. 
L’expertise confirmée d’un syndic permet en 
effet d’appréhender avec plus de sérénité les 
risques techniques et financiers encourus 
par un projet de travaux. Cela est d’autant 
plus important quand il s’agit de travaux 
d’amélioration énergétique, générant une 
certaine complexité, nécessitant d’établir 
des demandes de subvention et des écritures 
comptables inhabituelles.

Certains syndics bénévoles peuvent détenir 
les compétences savantes nécessaires, mais 
dans la plupart des cas, ils ont besoin de 
l’assistance de professionnels, à travers par 
exemple, le recours aux services d’une asso-
ciation de copropriétaires.

Pour entrer en contact avec les syndics 
professionnels et agir aussi dans le 
diffus, Plaine Commune et l’UT habitat 
de la Courneuve ont choisi d’organiser 
des petits déjeuners avec les syndics. 
Intérêts pour ces derniers : favoriser 
l’interconnaissance réciproque, le par-
tage de pratiques et la connaissance des 
dispositifs. Intérêts pour la collectivité : 
mieux connaître les problématiques de 
son territoire, poser les bases d’un réseau 
sur lequel s’appuyer ensuite et repérer 
les situations pour lesquelles une action 
publique serait pertinente.

À la suite de l’expérimentation (Ré)anime 
ta copro à Lille, la Ville et la Métropole 
Européenne de Lille ont confié à l’ARC 
l’animation d’un club de syndics béné-
voles dans le cadre du dispositif AMELIO. 
Il réunit, au sein de la Maison de l’Habitat 
Durable, les syndics bénévoles existants 
ou en devenir pour échanger et s’entrai-
der dans la gestion quotidienne de leur 
copropriété.

CONSEILS PRATIQUES  
POUR LES COLLECTIVITÉS

Les syndics jouent un rôle clé dans la 
remobilisation des copropriétaires sur 
la gestion du bâti et la gouvernance 
mais peu de syndics professionnels 
acceptent d’intervenir dans les petites 
copropriétés. Les syndics bénévoles, 
quant à eux, se sentent souvent dému-
nis face à l’ampleur du travail à réaliser 
pour engager des travaux de rénova-
tion énergétique.
Les collectivités locales ont pourtant 
besoin d’intégrer cette partie prenante 
dans leur stratégie d’action. Il leur est 
conseillé : 
•	 d’identifier les syndics qui acceptent 

de travailler sur les petites copro-
priétés du territoire et constituer un 
groupe local avec eux,

•	 d’établir un dialogue constructif avec 
les syndics professionnels de leur 
territoire afin de mieux faire circuler 
les informations sur les dispositifs 
d’aides aux copropriétés et com-
prendre les difficultés rencontrées 
sur le terrain,

•	 de soutenir la constitution et le fonc-
tionnement de réseaux d’aide aux 
syndics bénévoles.
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4.3.	Pour les copropriétés prêtes 
à enclencher des travaux : 
proposer un accompagnement 
global, alliant conseils et soutiens 
financiers

Force est de constater que les dispositifs 
peinent à embarquer en nombre conséquent 
les petites copropriétés depuis la remobi-
lisation du collectif jusqu’à une rénovation 
incluant des économies d’énergie substan-
tielles. On observe cependant que celles qui 
bénéficient d’un accompagnement global et 
sur-mesure, allant du conseil à l’appui au fi-
nancement, ont plus de chances de se mettre 
en mouvement durablement.

Rassembler, en un endroit, 
informations et conseils

La première étape d’un accompagnement à 
la rénovation énergétique est l’information 
et la sensibilisation. Proposées gratuite-
ment, elles ont pour objectif de susciter et 
soutenir l’envie d’entrer dans les dispositifs 
d’accompagnement, malgré une complexité 
inhérente et souvent rebutante.

Les centres de ressources uniques, type Mai-
sons de l’Habitat Durable ou espaces France 
Rénov, peuvent aider les copropriétaires 
à « passer le pas » de la prise de contact et 
peuvent aussi faciliter les échanges entre les 
partenaires.

Les retours des acteurs tels que les Agences 
Locales pour l’Energie et le Climat (ALEC) 
soulignent que les phases de sensibilisation 
des copropriétaires sont importantes même 
si la décision de travaux peut mettre plu-
sieurs années à se concrétiser. L’évaluation 
de ces outils doit donc tenir compte de ce 
décalage temporel lié à la maturation de la 
décision collective de travaux.

Les Maisons de l’Habitat basées à Romans 
sur Isère et Valence mutualisent leurs 
lignes téléphoniques et regroupent tous 
les partenaires de l’habitat, dont le SP-
PEH, la circulation de l’information et la 
réorientation des contacts en est facilitée. 
Toute l’équipe de Rénov Habitat Durable 
est sous contrat avec Valence-Romans 
Agglo qui a fait le choix de fonctionner en 
régie pour optimiser ses financements.

Articuler les dispositifs et les acteurs

Il est important de penser l’articulation et 
la clarté des dispositifs pour les coproprié-
taires. Ce travail est à mener à l’échelle des 
collectivités et de leurs partenaires.

L’enjeu de sensibilisation des acteurs de 
l’habitat (dont les syndics professionnels) 
est une étape importante. C’est eux qui per-
mettent l’orientation des copropriétaires 
vers les bons interlocuteurs selon les be-
soins en travaux. C’est eux aussi qui peuvent 
contribuer à lever les freins liés à la mauvaise 
compréhension du système d’aide aux copro-
priétés. 

Sur le territoire de Saint-Nazaire, la mise 
en place d’un guichet unique facilite la 
prise de contact. Et la fluidité de la com-
munication entre les acteurs de l’habitat 
et la MOA permet de réorienter une de-
mande en fonction des besoins identifiés, 
et ainsi éviter les « trous dans la raquette ».

Rénov’actions 42 et l’Adil 42 s’orientent 
mutuellement les copropriétaires selon 
leur besoin d’accompagnement mais cela 
fonctionne surtout dans le cas d’un besoin 
d’immatriculation ou d’organisation d’une 
AG pour répondre à une envie de travaux 
déjà existante de la copropriété.

CONSEILS PRATIQUES  
POUR LES ACTEURS DE L’HABITAT PRIVÉ

Proposer aux copropriétaires un accès 
facilité et coordonné aux informations 
sur l’entretien et la rénovation des pe-
tites copropriétés ainsi que les accom-
pagnements et aides disponibles (site 
internet, maisons de l’habitat durable, 
réseau de partenaires locaux...).

Faciliter la définition  
des projets de travaux

Objectif : accompagner l’émergence d’une 
démarche collective de projet en instaurant 
une relation de confiance avec et entre les 
copropriétaires.

En s’appuyant sur un audit le plus complet 
possible pour mobiliser et guider les choix 
des copropriétaires, les projets de travaux 
sont consolidés. La confiance se joue entre 
les acteurs de la copropriété mais aussi en-
vers le projet. À ce stade, la personnalisation 
du diagnostic aux enjeux de l’immeuble et le 
gain possible en économie d’énergie - pour 
obtenir les aides - est déterminant pour la 
poursuite du projet.

La phase de programmation des travaux et 
de préparation de leur vote fait entrer en jeu 
un nouvel acteur, l’AMO, dont le rôle sera de 
déjouer les derniers obstacles souvent liés 
aux spécificités des petites copropriétés. Les 
obstacles les plus impactants sur les chances 
de voter les travaux seront le montant impor-
tant du reste à charge et le délitement de la 
dynamique collective face à la complexité de 
la démarche.

À Valence-Romans, la décision prise par 
l’unité Rénov Habitat Durable d’accompa-
gner les copropriétés jusqu’au choix d’un 
maître d’œuvre soulage le travail des AMO 
peu nombreux sur le territoire et rend 
cette phase gratuite pour les coproprié-
taires. L’équipe a constaté que les copro-
priétaires qui choisissent leur auditeur 
lui font plus confiance et lui confient, dans 
près de 90 % des cas, la maîtrise d’œuvre.

Accompagner pour mieux financer

Sécuriser pour rassurer, rassurer pour sécu-
riser : les retours de terrain le démontrent, la 
qualité de l’accompagnement à la rénovation 
rend les financements plus efficients. À l’in-
verse, sans financement, l’accompagnement 
au long cours ne peut avoir lieu.

La question des aides est évidemment 
cruciale dans la trajectoire vers les travaux 
effectifs, notamment pour les petites copro-
priétés.

Les politiques de soutien à la rénovation 
énergétique des copropriétés intègrent 
désormais souvent des aides à l’ingénierie : 
elles facilitent les premières dépenses, 
notamment celle de l’audit qui sécurise la 
réflexion des copropriétaires.

Mais les restes à charge sont mécaniquement 
plus élevés pour les petites copropriétés. 
Tous les acteurs le soulignent : elles sont 
bien plus sensibles aux effets de seuil, qu’il 
s’agisse des 35% de gain d’énergie ou des 75% 
de lots d’habitation. Ces deux critères ont 
d’ailleurs été modifiés au premier semestre 
2024 par l’Anah pour les copropriétés de 
moins de 20 lots.

Les petites copropriétés présentent une 
diversité de configurations architecturales, 
énergétiques et/ou sociales. Les effets des 
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travaux collectifs envisagés peuvent être 
très différents d’un logement à l’autre alors 
que l’engagement financier se fait selon les 
tantièmes et non en fonction des résultats 
escomptés. Le DPE collectif de l’immeuble 
ne reflète pas la variété des DPE individuels 
de chaque logement.

Cela exige, pour le montage des dossiers de 
subvention, une approche fine et sur mesure 
que seul un accompagnement rend possible. 
A fortiori pour les petites copropriétés en 
syndic bénévole qui, bien souvent, n’ont pas 
les compétences nécessaires en comptabilité 
notamment.

Plusieurs territoires conditionnent les 
aides financières à un accompagnement 
préalable. C’est le cas de la Ville de Paris : 
pour bénéficier du chèque DTG, la copro-
priété doit s’inscrire sur la plateforme 
CoachCopro, et donc dans un accompa-
gnement. Cette formule a aussi la vertu 
d’inciter les copropriétés à établir un 
projet de plan pluriannuel de travaux et 
un DPE collectif, rendu obligatoire par la 
loi Climat et Résilience de 2021.

Valence Romans Agglo, via son service 
Rénov’Habitat Durable, propose aux co-
propriétés un parcours en trois étapes 
qui va de l’information et du conseil de 
premier niveau jusqu’à l’AMO, en passant 
par l’accompagnement aux travaux. Le 
point fort de ce volet est qu’il se base sur 
l’écoute attentive des besoins exprimés 
par les copropriétaires, ce qui permet de 
rechercher des aides financières adaptées. 
La collectivité a également mis en place 
des aides complémentaires à Ma Prime 
Renov’ qui bénéficient aux petites copro-
priétés.

CONSEILS PRATIQUES  
POUR LES COLLECTIVITÉS

Concevoir un dispositif d’aide pour les 
travaux globaux avec un reste-à-charge 
maîtrisable pour les plus modestes.

Ressource pour aller plus loin : 
ADEME https://librairie.ademe.fr/urbanisme-
et-batiment/5492-travaux-par-etapes-les-
points-de-vigilance.html

ALLER PLUS LOIN

PARTIE CINQ
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5. ALLER PLUS LOIN
Des idées à explorer pour faire 
évoluer l’accompagnement 
des petites copropriétés

Le groupe de travail de l’ONPE a souhaité 
inviter des experts des copropriétés pour 
partager les premiers résultats de l’étude. 
Ensemble, ils ont identifié des pistes de 
réflexion qui permettraient de lever les obs-
tacles à la mise en mouvement des petites 
copropriétés vers la rénovation et la transi-
tion écologique. Les fruits de cette réflexion 
s’articulent autour de 4 axes d’amélioration et 
ouvrent de nouveaux champs à approfondir.

5.1.	 Former et sensibiliser au 
fonctionnement des copropriétés

Mettre en place des actions de 
sensibilisation des citoyens au 
fonctionnement des copropriétés

	• Intégrer le sujet de la copropriété dans les 
programmes scolaires d’Éducation Morale 
et Civique.

	• Communiquer de façon large et positive 
sur la vie en copropriété, à l’occasion de la 
fête des voisins par exemple.

Former et sensibiliser les acquéreurs 
d’un lot en copropriété

	• La loi ALUR du 24 mars 2014 a introduit plu-
sieurs mesures pour améliorer l’informa-
tion des acquéreurs lors de l’achat d’un lot 
en copropriété (article 54). Elle avait notam-
ment instauré une notice d’information 
sur les droits et les obligations des copro-
priétaires, qui devait être obligatoirement 
annexée à la promesse de vente. Définir par 

arrêté le contenu de cette notice d’informa-
tion permettrait de la rendre effective.

	• Concevoir d’autres modalités de formation 
des candidats à l’achat d’un lot de copro-
priété. 

	• Concevoir une vidéo d’explication du fonc-
tionnement des copropriétés à visionner 
chez le notaire, par exemple lors de la si-
gnature de la promesse de vente.

	• Imposer aux candidats acquéreurs de 
suivre et valider une formation - pouvant 
être en ligne - qui les sensibilise aux res-
ponsabilités qu’ils doivent assurer en de-
venant copropriétaire.

Former et sensibiliser  
les professionnels

	• Introduire la présentation du fonction-
nement et des enjeux des copropriétés, 
dont les petites, dans les programmes 
d’enseignement en urbanisme, logement, 
immobilier, notariat et architecture.

	• Créer une «école du parc privé» qui accorde 
une large place aux problématiques des 
copropriétés pour former les profession-
nels en exercice (agents des collectivités, 
opérateurs, médiateurs, architectes, AMO, 
syndics…).

5.2.	Poursuivre l’évolution des 
politiques publiques nationales 
d’amélioration de l’habitat

Améliorer la coordination  
entre politiques publiques

	• Décloisonner les politiques de précarité 
énergétique et d’habitat indigne.

	• Traiter le conflit d’enjeu entre préservation 
du patrimoine et précarité énergétique 
dans les centres anciens.

Améliorer les outils des politiques  
de rénovation énergétique 

	• Trouver des solutions pour fiabiliser les 
DPE : permettre que les calculs et donc les 
étiquettes soient fiables et garanties, en 
revoyant par exemple les conditions de 
formation et d’exercice du métier de dia-
gnostiqueur.

	• Abaisser le seuil de 35 % du gain énergé-
tique notamment si contraintes patrimo-
niales et/ou techniques (en cas de sur-
plomb par exemple) pour permettre aux 
petites copropriétés d’obtenir des aides. 
Des expérimentations sont en cours sur 
certains dispositifs Anah, les résultats de 
ces évolutions pour les petites coproprié-
tés seront à étudier.

	• Améliorer l’articulation entre les aides 
publiques et la logique de programmation 
pluriannuelle de travaux promue à travers 
le Diagnostic Technique Global (DTG) et le 
Plan Pluriannuel de Travaux (PPT).

Les copropriétés - surtout les petites - 
peuvent préférer étaler dans le temps 
leurs travaux pour alléger les efforts 
financiers consentis. C’est d’ailleurs dans 
cette perspective que s’inscrit le Dia-
gnostic Technique Global (DTG) qui doit 
aboutir à un Projet de Plan Pluriannuel 
de Travaux (PPT). Or, les aides publiques 
(Anah, collectivités locales) ne s’inscrivent 
pas dans cette logique et privilégient plu-
tôt les travaux de rénovation globale sur le 
temps court.

	• Faciliter l’intégration des travaux privatifs 
d’intérêt collectif dans le calcul des écono-
mies d’énergie des projets globaux pour 
l’obtention plus facile de Ma Prime Rénov 
Copro. Il serait nécessaire de préciser et 
d’élargir la liste pour faciliter aux syndics 
la gestion de ces travaux privatifs d’intérêt 
collectif (TPIC).

Dans les petites copropriétés, du fait de 
leurs caractéristiques techniques parti-
culières, les travaux d’économies d’éner-
gie passent très souvent par des travaux 
sur les parties privatives, mais ceux-ci 
peuvent être difficiles à intégrer dans les 
demandes d’aides.

	• Mobiliser des banques pour proposer 
d’autres produits financiers pour les co-
propriétés et leurs travaux : plan d’épargne 
avec prime, prêts collectifs obligatoires 
(SACICAP)...
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5.3.	Modifier certaines règles de 
fonctionnement des copropriétés

Assouplir  
la règle de majorité

Assouplir la règle de majorité pour voter une 
modification de la grille de répartition des 
charges en cas d’erreur.

Permettre une meilleure participa-
tion des locataires à la gouvernance  
de la copropriété 

	• Permettre aux locataires de siéger au 
conseil syndical.

	• Faciliter la représentation et la prise de 
parole des locataires aux assemblées géné-
rales.

	• Permettre aux locataires de participer à 
certains votes d’assemblée générale.

Valoriser les acquis  
de l’expérience

Mettre en place une valorisation des acquis 
de l’expérience pour les syndics bénévoles 
et les membres du conseil syndical sur le 
même modèle que le bénévolat dans les as-
sociations.

Créer une autorité  
administrative indépendante

Créer une nouvelle instance chargée de 
garantir l’obligation pour toute copropriété 
de mandater un syndic - professionnel ou 
non - sur le modèle du Bureau Central de 
Tarification des assurances pour le respect 
des obligations d’assurance (ex : assurances 
automobile, assurance construction, assu-
rance responsabilité civile locative…).

Augmenter le montant du fonds 
travaux obligatoire (ALUR) pour les 
petites copropriétés

Imaginer une mesure complémentaire, plus 
simple à mettre en œuvre, pour augmenter 
le fonds travaux obligatoire dans les petites 
copropriétés.

Depuis 2014, la loi ALUR oblige chaque 
copropriété à provisionner annuelle-
ment une somme équivalente à 5% de 
son budget prévisionnel pour anticiper 
ses besoins de travaux. Or, cette propor-
tion s’avère très faible pour les petites 
copropriétés qui ont des dépenses com-
munes réduites du fait de la faiblesse 
des équipements et des services qu’elles 
partagent. Dans ce contexte, le fonds tra-
vaux obligatoire - appelé souvent « fonds 
ALUR » - est une incitation aux travaux 
peu opérante alors même que, du fait du 
nombre réduit de copropriétaires, les 
quote-parts de chacun sont très élevés 
en cas de travaux. Les investissements 
nécessaires à l’entretien et à la pérennité 
de l’immeuble nécessiteraient donc d’être 
davantage provisionnés dans le temps. 
Une avancée en ce sens a été introduite 
en 2021 par la loi Climat et résilience qui 
oblige les copropriétés à faire réaliser 
par un professionnel compétent et indé-
pendant du syndic un « Plan pluriannuel 
de travaux » pour programmer sur 10 ans 
les travaux collectifs estimés nécessaires. 
Dès lors, les copropriétés seront tenues de 
verser une cotisation annuelle au fonds 
travaux d’un montant supérieur à 2,5 % du 
montant total des travaux inscrits dans 
le plan adopté. Ces mesures comportent 
néanmoins des caractéristiques qui font 
craindre des difficultés d’application 
(qualification des professionnels, possi-
bilité de dérogation, travaux possiblement 
sous-estimés compte-tenu du délai de 
validité du PPT fixé à 10 ans, possibilité 
pour l’assemblée générale de voter contre 
le projet de PPT…).

5.4.	Expérimenter avec les 
syndics professionnels des 
modalités de gestion spécifiques 
pour les petites copropriétés 

La gestion des petites copropriétés ques-
tionne les modèles des syndics profession-
nels, notamment leurs modèles écono-
miques. Les petites copropriétés constituent 
en effet un segment délaissé par les syndics 
professionnels car il est peu rentable pour 
eux. Les syndics calculent leurs honoraires à 
partir d’un tarif établi par lot. De ce fait, leurs 
recettes sont beaucoup plus élevées pour les 
grandes copropriétés que pour les petites, 
alors même que ces dernières peuvent néces-
siter un temps de gestion équivalent, voire 
supérieur en cas de blocage conflictuel ou de 
besoins techniques spécifiques.

Pour faire en sorte que les petites coproprié-
tés puissent mieux bénéficier d’une offre de 
gestion professionnelle, il apparaît néces-
saire que la puissance publique et les syndics 
professionnels construisent ensemble des 
pistes d’action pour résoudre ce problème. 
Cela pourrait prendre la forme d’un groupe 
de travail à l’échelle nationale et d’expérimen-
tations à l’échelle locale. Ces propositions 
rejoignent les réflexions en cours autour de 
la notion de « syndic d’intérêt collectif » intro-
duite par la récente loi sur l’habitat dégradé10 
ainsi que les initiatives plus anciennes de 
certification des syndics sur la gestion de 
copropriétés fragiles et en difficulté11.

10.  LOI n° 2024-322 du 9 avril 2024 visant à l’accélération 
et à la simplification de la rénovation de l’habitat dégradé et 
des grandes opérations d’aménagement
11.  https://www.associationqualisr.org/
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Créer et animer un groupe de 
travail national sur les syndics 
professionnels dans les petites 
copropriétés

	• Ce groupe de travail rassemblerait des ac-
teurs publics de l’habitat privé (nationaux 
et locaux) et des syndics professionnels 
pour construire ensemble des solutions 
visant à améliorer l’accès des petites copro-
priétés à une gestion professionnelle.

	• Ce groupe de travail aurait pour objet de 
réfléchir et de mettre en place des actions 
visant à adapter le modèle économique, les 
compétences et les outils de gestion des 
syndics professionnels à la gestion des 
petites copropriétés.

Expérimenter localement des 
solutions pour améliorer l’accès des 
petites copropriétés à une gestion 
professionnelle

	• Expérimenter des aides financières pour 
faciliter la rémunération de la gestion exer-
cée par un syndic professionnel. Ces aides 
financières pourraient être attribuées à la 
copropriété, par exemple après constata-
tion de fragilités ou de besoins spécifiques. 
Elles pourraient aussi être attribuées au 
syndic : 

	→ Sur attestation de compétences du ges-
tionnaire, qui pourrait avoir validé une 
session de formation professionnelle 
sur la spécificité de la gestion des pe-
tites copropriétés.
	→ En contrepartie d’un contrat de mission 
répondant à un besoin spécifique de la 
copropriété en termes d’accompagne-
ment renforcé : problème structurel, 
technique ou juridique à résoudre, 
situation grave de conflit ou d’impayé, 
public particulièrement vulnérable, 
projet de rénovation et d’amélioration 
énergétique à préparer…
	→

	→ ces aides pourraient prendre la forme 
de contrats de prestations avec la collec-
tivité ou de subventions, en respectant 
la législation concernant l’attribution 
de subventions aux entreprises privées. 
Ces subventions aux syndics pourraient 
aussi s’inspirer des aides à la gestion 
qui existent pour les copropriétés dé-
gradées.

	• Expérimenter des syndics professionnels 
à but non lucratif ou intégrés au secteur de 
l’économie sociale et solidaire.

	→ La création de syndics professionnels 
en Société Coopérative d’Intérêt Col-
lectif (SCIC) donnerait par exemple la 
possibilité à des collectivités locales 
d’entrer au capital et de participer aux 
décisions de ces structures.

	• Expérimenter d’autres formes de soutien 
à la gestion professionnelle des petites 
copropriétés.

	→ Par exemple, en finançant et en met-
tant en place un « gardien de quartier » 
employé par un service public ou par 
une organisation non lucrative, sub-
ventionnée à cet effet, afin de soutenir 
le travail des syndics en prenant en 
charge les actions de proximité (recueil 
des demandes d’intervention, visites 
régulières des copropriétés, accompa-
gnement sur place des entreprises et 
des intervenants, petites réparations 
éventuelles, réponses aux urgences…) et 
en facilitant la communication avec les 
copropriétaires et les locataires.

	• Ces expérimentations pourraient être lan-
cées indépendamment de la création d’un 
groupe de travail national sur les syndics 
professionnels dans les copropriétés, mais 
une synergie entre l’évaluation de ces expé-
riences locales et une réflexion à l’échelle 
nationale serait bien sûr plus souhaitable.
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ANNEXES
Tableau descriptif des indicateurs présentés en partie deux pour 
analyser une petite copropriété 

INDICATEURS TYPE MESURE PERTINENCE
SOURCE 
INFORMATION

TAUX DE 
PROPRIÉTAIRES 
OCCUPANTS

Quantitatif 0. Moins de 10% 
de propriétaires 
occupants (PO)
1. Entre 10 et 50% 
de PO
2. Entre 50 et 75% 
de PO
3. Plus de 75% de 
PO

La présence 
importante de 
propriétaires bailleurs 
limite l’attention 
portée au bâti, 
d’une part car ils ne 
sont pas sur place, 
d’autre part car le 
bâti est généralement 
perçu comme une 
rente, ce qui limite 
de fait le dialogue 
avec les autres 
copropriétaires, voire 
limite l’investissement 
dans l’entretien du 
bâti.        

Syndic, Conseil 
syndical, feuille 
de présence 
de l’assemblée 
générale, fichiers 
fonciers standard 
(adresses des 
propriétaires 
sur le fichier des 
propriétaires) 

DEGRÉ DE 
CONSCIENCE 
D’ÊTRE EN 
COPROPRIÉTÉ

Qualitatif 0. Divergences 
indépassables 
sur le sentiment 
collectif d’être 
en copropriété 
(expliqué par des 
conflits, une forte 
homogénéité ou 
hétérogénéité 
socio-
économique des 
copropriétaires, 
empêchement 
de se sentir en 
copropriété)
1. Divergences 
importantes sur 
le sentiment 
collectif d’être en 
copropriété
2. Visions diverses 
de la copropriétés 
mais en dialogue
3. Vision partagée 
de la copropriété 
comme un bien 
commun

Plus les individus ont 
conscience d’être 
en copropriété, et 
de partager des 
intérêts et un bien 
commun, plus ils se 
mobiliseront pour 
l’entretenir.  

Enquête auprès 
du Syndic, du CS, 
et de quelques 
copropriétaires

DEGRÉ DE 
CONFIANCE 
COLLECTIVE

Qualitatif 0. Anomie (aucune 
interaction)
1. Existence de 
conflit (passé ou 
présent, verbalisé)
2. Échanges 
réguliers entre 
copropriétaires, 
émergence 
d’une forme de 
leadership
3. Régulation 
collective 
: existence 
reconnue 
d’un mode de 
fonctionnement 
/ gouvernance 
partagé, qu’il 
soit formel ou 
informel

Mesurer le degré de 
dialogue permet de 
traduire le niveau 
de confiance : 
attention, un conflit 
est aussi une forme 
de dialogue et 
d’interaction. 

Enquête auprès 
du Syndic, du CS, 
et de quelques 
copropriétaires

NIVEAU D’ORGA-
NISATION DE LA 
COPROPRIÉTÉ

Qualitatif 0. Aucune 
organisation
1. Syndic informel
2. Syndic élu mais 
absent (bénévole 
ou professionnel)
3. Syndic élu et 
présent (bénévole 
ou professionnel)

Plus la copropriété 
est organisée, plus 
elle sera en mesure 
d’entretenir ou 
rénover le bâti.

Enquête auprès 
du Syndic, du CS, 
et de quelques 
copropriétaires

ECART À LA 
NORME 

Qualitatif 0. Très éloigné 
des normes, pas 
de conscience 
des normes ou 
hostilité vis-à-vis 
des normes 
1. Éloigné des 
normes mais 
conscience et 
intérêt pour les 
normes
2. Faiblement hors 
norme, Volonté 
de se conformer 
aux normes. 
3. Conforme aux 
normes

La norme est ici 
définie comme ce 
qui est attendu 
réglementairement 
du fonctionnement 
d’une copropriété. 
L’écart à la norme se 
mesure par le degré 
d’éloignement 

Etat des comptes 
de la copropriété, 
Procès verbaux 
des Assemblées 
générales, Registre 
national des 
copropriétés (RNC)



PARTIE 01CONNAÎTRE

80 81Mettre en mouvement les petites copropriétés vers la rénovation et la transition écologique

PRÉSENCE 
D’IMPAYÉS

Quantitatif 0 : impayés 
importants et 
non traités d’un 
ou plusieurs 
copropriétaires 
qui engendrent 
des défauts de 
paiement de la 
copropriété et 
le cumul d’une 
dette importante 
vis-à-vis de ses 
fournisseurs. 
1 : impayés 
importants 
qui font l’objet 
d’actions de 
recouvrement 
(amiable ou 
judiciaire). 
2 : présence 
d’impayés 
de moindre 
importance et/ou 
qui peuvent être 
résorbés aisément 
(conciliation 
amiable, bonne 
conditions pour le 
recouvrement...) 
3: pas d’impayés

La présence 
d’impayés est en lien 
fort avec l’écart à 
la norme, et un des 
premiers révélateurs 
de ce dernier. Mais il 
s’agit d’un indicateur 
à part entière de la 
gouvernance. 

Etat des comptes 
de la copropriété, 
Procès verbaux 
des Assemblées 
générales, Registre 
national des 
copropriétés (RNC)

ENVIRONNEMENT 
DE LA COPRO-
PRIÉTÉ

Qualitatif 0. Contexte urbain 
contraignant : 
périmètre ABF 
et secteur peu 
attractif
1. Copropropriété 
aux contraintes 
architecturales 
importantes 
(devenue 
copropriété à la 
découpe, plusieurs 
adresses… ) et 
dans un secteur 
peu attractif
2. Copropriété 
aux contraintes 
architecturales 
importantes ou 
dans un secteur 
peu attractif
3. Copropriété 
aux contraintes 
architecturales 
faibles et dans un 
secteur attractif 

L’environnement 
et la localisation 
de la copropriété 
jouent à la fois 
sur les contraintes 
architecturales liées 
aux travaux et sur la 
valeur économique 
de la copropriété. 

Cadastre, Plan local 
d’urbanisme (PLU, 
PLUi)...

ETAT DU BÂTI Qualitatif 0. Intervention 
nécessaire
1. Dégradations 
ponctuelles
2. État de 
vieillissement 
normal
3. Etat neuf

Plus le bâti est 
dégradé, plus il sera 
difficile de (re)mettre 
en mouvement la 
copropriété

Anah : grille 
d’évaluation des 
immeubles et des 
logements.
Calcul DPE collectif 
https://www.
ecologie.gouv.
fr/diagnostic-
performance-
energetique-dpe

ENTRETIEN  DU 
BÂTI

Qualitatif 0. Aucun entretien
1. Entretien 
ponctuel, 
seulement si 
urgence 
2. Entretien 
régulier 
3. Connaissance 
et anticipation / 
projection dans le 
temps des besoins 
d’entretien

Plus le bâti est 
dégradé, plus il sera 
difficile de (re)mettre 
en mouvement la 
copropriété

DTG, audit divers, 
BIC, étiquette 
énergie… 

NOMBRE DE LOTS 
(HABITATION, 
VOIRE COM-
MERCE) 

Quantitatif 0. 2 lots
1. de 3 à 5 lots 
2. de 6 à 10 lots
3. de 11 à 20 lots

L’état de la 
copropriété n’est pas 
directement en lien 
avec sa taille, mais 
globalement plus les 
copropriétés sont de 
petites tailles, plus 
elles ont de risques 
d’être considérées 
comme “fragiles”. 

Etat descriptif de 
division, règlement 
de copropriété, 
registre national des 
copropriétés

IMPORTANCE 
DES PARTIES 
COMMUNES

Qualitatif 0. Absence ou 
quasi absence  
d’espaces 
communs 
1. Peu d’espaces et 
biens communs, 
peu investis
2. Présence 
d’espaces et 
bien communs, 
investis mais peu 
entretenus
3. Présence 
d’espaces et bien 
communs, investis 
et entretenus

Les parties communes 
matérialisent la 
copropriété

Etat descriptif de 
division, règlement 
de copropriété, 
registre national des 
copropriétés

 

https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe
https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe
https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe
https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe
https://www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance-energetique-dpe
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Évaluation de la dégradation
Logement en collectif

Page 1

Évaluation de la dégradation 
Logement en collectif

Descriptif général à compléter Descriptif technique, précisions des éléments manquants et spécificités

Adresse: Année de construction
Nom du bâtiment et étage
Nombre de pièces (principales de plus de 9 m2)

Date de l'évaluation: Surface habitable du logement( en m2)

Consommation énergétique en kWhep/m².an avant travaux

Nom de l'organisme évaluateur

Éléments Critères à renseigner Notes calculées

Champs principaux Détail des éléments à évaluer

Éléments majeurs impactant 
la

Dégradation Note d'état

Ampleur
Des

Désordres

Prorata 
D'éléments/  
Concernés

Nombre de 
pièces 

Concernés
Note 

De dégradation

Valeur 
Maximale
Référence

1. Organisation spatiale:
I. Organisation fonctionnelle , 1.1. Taille et volume des pièces, commandement X 3
spécificités techniques 1.2.  Éclairage naturel 3
du logement 2. Caractéristiques techniques:

2.1. Protection phonique X 3
2.2. Isolation thermique – doublage périphérique des parois X 3
3. Finitions:
3.1. Revêtements murs et plafonds X 3
3.2. Revêtements de sol 3

4
4. Menuiseries:
4.1. Fenêtres (parties privatives) 3
4.2. Portes (parties privatives) 3

II. Menuiseries, Ventilation 4.3. Garde-corps et rampes X 3
5. Ventilation (statique ou mécanique):
5.1. Dans les pièces principales 3
5.2. Dans la cuisine, pièces de service (SdE...) X 3

2
6. Installation électrique (dont tableau et raccordement à la terre) X 3

III. Réseaux 7. Installation gaz (dont ventilation) X 3
8. Alimentation d'eau X 3
9. Évacuation des eaux usées (dont raccordements) X 3

4
10. Cuisine ou coin cuisine X 3
11. Cabinet d'aisance X 3

IV. Équipements 12. Salle d'eau X 3
13. Chauffage X 3
14. Production d'eau chaude X 3
15. Installation sécurité incendie (détecteurs, ventilation) X 3

6
V. Autres 16. Conduits d'évacuation (VMC, autres) 3

17. Autres espaces spécifiques (balcons, loggia,...) 3
18. Dépose des matériaux et traitements spécifiques
 (dont amiante, plomb, termites, champignons..) 3

TOTAL 24 16 0 0 72

Note de dégradation des 
éléments majeurs (DM)

0%
Note de dégradation 

générale 
(DG)

0%
Indicateur 

dégradation 
(ID)

0,00

Résultat ID = dégradation inexistente ou faible
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Évaluation de la dégradation
Bâtiment collectif

Bâtiment collectif

Page 1

Évaluation de la dégradation 
Bâtiment collectif

Descriptif général à compléter Descriptif technique, précisions sur des éléments manquants et spécificités
Adresse: Année de construction

Nombre de bâtiments de l'ensemble immobilier

Date de l'évaluation: Nom du bâtiment évalué

Nom de l'organisme évaluateur Nombre de niveaux (hors sous sol et combles non aménagés)
Consommation énergétique en kWhep/m2.an avant travaux

Éléments Critères à renseigner Notes calculées

Champs principaux Détail des éléments à évaluer
Éléments majeurs 

impactant la dégradation
Note d'état

Ampleur
Des

Désordres

Prorata 
d'éléments/  
Concernés

Nombre de niveaux 
Concernés Note de dégradation

Valeur 
Maximale
Référence

1. Fondations:
1.1. En sous œuvre X 3

1
2. Structure:
2.1. Murs périphériques et tout élément porteur (dont refend, linteau, poutres, poteau) X 3

I. Gros œuvre 2.2. Planchers X 3
2.3. Charpente  (dont chevrons) X 3
2.4. Escaliers X 3
2.5. Garde- corps et rampes (parties communes) X 3

5
3. Couverture:
3.1. État de la couverture(dont  tuiles, zinc, ardoise...) X 3
3.2. Gouttières et descentes X 3
3.3. Autres éléments 
(dont souches, lucarnes, corniches...) 3

2
4. Étanchéité des murs :
4.1.  Étanchéité des murs extérieurs (enduit, revêtements ) X 3
4.2. Humidité tellurique des murs 3
5. Isolation thermique des parois et menuiseries:
5.1. Isolation des parois verticales, horizontales ( dont combles) X 3

II. Étanchéité,  isolation, 5.2. Fenêtres (parties communes) 3
Finitions 5.3. Porte d'entrée, porche et sas 3

6. Finitions en parties communes :
6.1. Revêtements intérieures murs et plafonds X 3
6.2. Revêtements de sol 3
6.3. Autre éléments en façade (dont modénatures, garde- corps, bandeaux, encadrements,  auvents, 
volets) 3

3
  7. Installation électrique (dont tableau et et raccordement à la terre) X 3

III. Réseaux   8. Installation gaz (dont ventilation) X 3
  9. Conduit de ventilation (VMC ou autres) X 3
10. Alimentation d'eau potable X 3
11. Évacuation des eaux usées ( dont raccordements) X 3

5
12. Chauffage collectif X 3

IV. Équipements 13. Production de l'eau chaude collective X 3
14. Installation sécurité incendie
 (dont détecteurs, ventilation et signalétique) X 3
15. Ascenseur X 3

4
16. Sols cour collective 3
17. WC communs 3

V. Autres 18. Locaux communs – techniques, vélos, poussettes 3
19. Caves (cloisonnement) 3
20. Conduits  d'évacuation déchets/ local poubelles 3
21. Dépose des matériaux et traitements spécifiques
 (dont amiante, plomb, termites, champignons..) 3

0
TOTAL 0 20 0 0 96

Note de dégradation 
des éléments majeurs 

(DM)
0%

Note de 
dégradation 
générale (DG)

0% Indicateur 
dégradation (ID) 0,00
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GUIDE D’ACCOMPAGNEMENT  
À DESTINATION DES ACTEURS  
DE TERRAIN 

Dans un contexte de limitation et d’adaptation à une 
France à +4°C, le secteur de l’habitat est hautement 
stratégique car il est à la croisée d’enjeux économiques, 
sociétaux et environnementaux majeurs.

Les copropriétés, qui représentent près d’un tiers des 
habitations, pourraient constituer un levier très puis-
sant de transition écologique de l’habitat. Parmi elles, 
les petites copropriétés, majoritaires, sont particulière-
ment difficiles à mobiliser car peu connues et fragiles.

Au regard de ces enjeux, cette étude se découpe en 5 
grands axes :

	• Connaître, avec un état des lieux des petites copro-
priétés en France,

	• Comprendre, avec des outils pour mesurer, analyser 
et situer l’état de petites copropriétés,

	• S’inspirer, avec la présentation de 9 initiatives d’ac-
compagnement de petites copropriétés menées en 
France

	• Agir, avec des préconisations et pistes pour mettre 
en mouvement,

	• Aller plus loin, avec des idées à explorer pour faire 
évoluer l’accompagnement des petites copropriétés.

Un document à destination des collectivités, des 
bailleurs, associations, syndics et tous les acteurs de 
terrain qui souhaitent accompagner les petites copro-
priétés vers la rénovation et la transition écologique.
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